
[image: couverture]


Extrait gratuit du premier chapitre.
Introduction
La question de la rémunération se situe, par nature, au fondement même des pratiques de gestion du personnel. Aussi peu développée soit-elle, toute gestion des ressources humaines s’organise à partir du contrat de travail et de l’échange qu’il établit entre travail fourni et rémunération attribuée : c’est le salaire qui fait le salarié.
La rémunération est donc soumise aux phénomènes de marché et à l’environnement qui conditionne cet équilibre. Des facteurs exogènes tels que le marché du travail, les représentations sociales ainsi que les politiques sociales et fiscales conditionnent les modes et les niveaux de rémunération.
Au sein de l’organisation, définir une politique de rémunération est une préoccupation centrale de la gestion des ressources humaines et de son efficacité. Elle intéresse à la fois les problématiques de coûts, la recherche de performance et le développement du capital humain. D’un point de vue strictement quantitatif et financier, les rémunérations se traduisent par les frais de personnel, c’est-à-dire l’essentiel des coûts dans la plupart des secteurs et donc, du compte de résultat. D’un point de vue qualitatif en revanche, les politiques et pratiques de rémunérations déterminent directement le mode d’optimisation des ressources humaines et de management de la performance.
Comment acquérir et garder les meilleures compétences et à quel prix ?
Quel système d’incitation et de motivation instituer pour obtenir la meilleure efficacité, c’est-à-dire les meilleures performances ?
L’approche immédiate des questions de rémunération renvoie assez naturellement à sa contrepartie. Si la rémunération existe, que rémunère-t-elle ? et qui ? sous quelle forme ? Le niveau, la nature, les modes d’attribution, le coût… Toutes ces questions renvoient à l’objet et aux critères de détermination des rémunérations. Le premier chapitre y sera consacré.
Au rythme des transformations que l’entreprise a connues dans ses formes d’organisation et de management, de profondes évolutions sont intervenues dans les principes de détermination des salaires et des rémunérations. Le développement de l’individualisation et de la rémunération à la performance, la multiplication des formes et des modes d’attribution conduisent à clarifier les liens de cohérence et d’efficacité qui relient les différents critères et modes de rémunération.
Pourtant, le rôle, la contribution et l’efficacité des systèmes de rémunération sont des domaines encore mal connus et mal maîtrisés. Tout le monde est d’accord là-dessus. Les recherches ne nous ont pas encore appris grand-chose sur le sujet. La question des salaires est curieusement négligée par les théoriciens de l’organisation du travail et du management. Elle ne paraît intéresser que l’approche stratégique qui privilégie le jeu des acteurs, les conflits et la négociation mais pour qui le salaire n’est que le reflet et la résultante des rapports de force. De fait, l’approche de la rémunération comme instrument de gestion a été bien timidement explorée et insuffisamment reliée aux problématiques générales d’entreprise, managériales et stratégiques.
La synthèse est alors difficile à faire entre, d’une part des recherches spécialisées sur les thèmes de la motivation et les incitations, et d’autre part des pratiques de rémunération de plus en plus diversifiées qui expriment de nouveaux équilibres entre les différents acteurs au sein des organisations. Sans synthèse, difficile de décider et de guider l’action et les DRH ne peuvent pas toujours compter sur une « boîte à outils » valide qui les aiderait à mettre en œuvre les pratiques de gestion les plus efficaces pour l’entreprise dans un contexte donné. L’observation, la pratique et les constructions théoriques, lorsqu’elles surmontent leurs écueils méthodologiques, permettent de dégager et de mettre en lumière un ensemble de modèles de gestion et quelques certitudes pour la gestion des rémunérations. C’est ce dont cet ouvrage propose de rendre compte : reprenant l’essentiel des apports théoriques sur le sujet et à la lumière de nombreuses expériences, il établit quelques pistes et quelques repères pour les praticiens que sont les DRH et les managers. Pour les spécialistes des ressources humaines, il s’agit de structurer et de faire évoluer le système de rémunération comme axe essentiel de la stratégie de ressources humaines. Pour les managers, il s’agit d’éclairer les mécanismes qui font de la rémunération, tout comme de la gestion des ressources humaines en général, un levier de mise en œuvre et de réussite de la stratégie.
Partant d’une vision structurée à la fois de la problématique et de la gamme des instruments possibles, la construction d’une stratégie des rémunérations est possible. Elle se fonde d’abord sur la stratégie des métiers et la cohérence qu’elle assure entre objectifs d’activité et système interne de reconnaissance et d’incitations. Sa définition est soumise aux phénomènes de marché, aux représentations propres à chaque métier et aux politiques réglementaires et fiscales qui sont autant de critères qui différencient la pertinence des politiques de rémunération élaborées. Comment construire dans ces conditions une stratégie de rémunération efficace ? Telle est la question posée dans le deuxième chapitre. Cela suppose en particulier qu’une méthodologie permette d’en mesurer l’efficacité et d’en faire l’audit.
Le troisième chapitre est consacré aux rémunérations variables. Une typologie est nécessaire pour identifier clairement la nature et l’objet des différentes formes utilisées. La rémunération variable est envisagée comme un levier de management essentiel s’intégrant dans un dispositif plus large de management de la performance. C’est là, au cœur des rouages opérationnels de l’entreprise, que le système de rémunération structure les liens entre les différents niveaux d’objectifs, les systèmes de mesure des résultats et le système de récompense et d’incitation qui oriente et dynamise les ressources et les comportements. Facteur décisif d’incitation, la rémunération variable peut également être envisagée comme un instrument de flexibilité, à condition qu’elle soit réellement variable dans les faits. Elle débouche sur des formes de plus en plus diversifiées et sophistiquées dont la mise en œuvre et le pilotage sont déterminants dans la recherche de performance de l’organisation. Parmi ces formes doivent être considérés les éléments périphériques qui viennent indirectement récompenser, reconnaître, fidéliser les collaborateurs qui en bénéficient.
Le quatrième chapitre développe les systèmes de rémunération collectifs, l’actionnariat et l’épargne salariale. Son but est d’examiner à la fois les véritables apports de ces différentes formules de rémunération ainsi que les écueils à surmonter lors de leur mise en place. Ces formes en plein développement sont déterminantes dans l’équilibre général des politiques de rémunération et dans la construction des liens d’appartenance et de performance durable que l’entreprise construit avec ses collaborateurs à la lisière du salariat et de l’actionnariat. Il s’agira également d’en apprécier les limites et la portée au moment où de profonds aménagements s’annoncent dans la configuration future des politiques de rémunération.
Un dernier chapitre, enfin, livrera une réflexion sur la reconstruction des systèmes de rémunération. Le déclenchement de la crise a immédiatement mis en évidence les déséquilibres provoqués à la fois par les dérives et la multiplication des formes de rémunération et par les mécanismes incitatifs qui se sont formés. De profonds réaménagements sont nécessaires et cette consolidation passe sans doute par un retour aux critères essentiels qui fondent toute politique salariale efficace. C’est bien tout le propos de cet ouvrage d’expliquer les mécanismes et les enjeux que l’actualité économique et sociale vient régulièrement mettre en lumière.




Chapitre 1
Que rémunère-t-on ?
Executive summary
	►► Pour l’entreprise comme pour le salarié, une rémunération efficace et motivante consiste d’abord à fixer les critères et les mécanismes qui la déterminent :
	• Pour l’entreprise, la problématique consiste à identifier ce que l’on souhaite rémunérer en fonction des objectifs d’activité.

	• Pour le salarié, il s’agit de savoir sur quels critères il est jugé, ce qu’on attend donc de lui et ce qu’il peut de son côté attendre en termes de rémunération et d’évolution.



	►► L’entreprise doit-elle rémunérer la fonction, le métier exercé ou la personne ? Et quelles sont les conséquences de ses choix sur la gestion des ressources humaines et sur ses performances ?

	►► Quels critères de rémunération privilégier : fonction, compétences, performance, potentiel ? Et comment les évaluer ?

	►► Quelles formes de rémunération pour rémunérer quoi ? Quels sont les outils les plus appropriés pour constituer le mix rémunération le plus efficace ?

	►► Enfin, comment, en pratique, organiser la politique salariale et les décisions globales et individuelles relatives aux rémunérations ?




Comprendre puis construire les systèmes de rémunération exige une bonne perception des différents niveaux qui conditionnent les pratiques et les équilibres sociaux en jeu. Les politiques de salaires reflètent, parfois avec un certain retard, les formes d’organisation et les problématiques nouvelles auxquelles l’entreprise est confrontée. Mais elles partent, en quelque sorte, de haut, car la question des salaires est – l’actualité le démontre régulièrement – une variable macroéconomique majeure et un point d’équilibre social et politique incontournable. Retraçant ces évolutions et livrant des approches diversifiées de la question, les travaux théoriques sont également précieux pour expliquer les principes de détermination des rémunérations. Ils introduisent idéalement, bien que de façon incomplète, le cœur des fondements et des critères de rémunération et des formes de gestion. Que rémunère-t-on ? et pourquoi ? dans quel contexte ? avec quelles techniques ? Telles sont les questions clés de ce premier chapitre, abordé comme un éclairage indispensable préalable à la construction d’une stratégie plus globale dans laquelle le système de rémunération est un facteur clé de succès.
Les déterminants structurels des systèmes de rémunération
La formation des rémunérations est, par nature, au cœur de la plupart des mécanismes économiques : les profits, le niveau des prix, les équilibres sociaux, le marché du travail, le niveau de performance et d’optimisation des ressources au niveau de l’entreprise. Élément de la politique de la firme, le système de rémunération comporte également une dimension sociale, le niveau et la hiérarchie des revenus étant dans un autre registre un enjeu économique et social. Ces multiples dimensions ont profondément marqué les politiques de rémunération et l’articulation entre les niveaux macro et micro-économique.
Les règles traditionnelles d’évolution des salaires
Le marché du travail et des salaires a été très concurrentiel jusqu’au milieu du XXe siècle laissant les rapports de force s’exercer sur le contrat de travail individuel et le niveau de salaire. Peu à peu sous la pression sociale et l’impulsion de l’État, la mise en place des conventions collectives et l’instauration de règles générales sur les salaires (salaires minimums, mensualisation…) sont venues encadrer les systèmes de rémunération, le plus souvent au niveau des branches d’activité. La politique des revenus était alors l’un des leviers d’action majeurs de l’État dans le pilotage de la politique économique. Celui-ci intervenait et continue de le faire encore directement dans la formation des salaires via le secteur public et encourageait une activité contractuelle dont les étapes majeures ont été l’instauration du Smic, les ordonnances sur la participation, les lois sur l’intéressement collectif et l’épargne salariale. Dans ce contexte, les politiques de rémunération se sont organisées en fonction des règles et méthodes appliquées par l’État dans les entreprises publiques. Les concepts de masse Toutée et de GVT1 – bien éloignés de l’individualisation – sont alors repris dans la plupart des négociations collectives, pour la plupart menées au niveau des branches. Au cours de cette période, la politique de rémunération échappe en partie aux entreprises et aux logiques micro-économiques. Les mesures collectives représentent, en période de forte inflation, une part importante des mesures prises. Les mesures individuelles sont en réalité très réglementées par des critères définis le plus souvent au niveau des branches tels que l’ancienneté, les points de diplômes… et mécanisés selon des règles collectives d’avancement et de promotion. Le cheminement des carrières et des rémunérations est alors strictement balisé. Il n’intègre pas l’évolution des fonctions, leur contenu et a fortiori le profil et les compétences de ceux qui les occupent.
Dans ces conditions, la politique salariale s’est organisée autour de deux axes : d’une part les mesures collectives qui sont – on l’a vu – le plus souvent décidées en dehors de l’entreprise, d’autre part les promotions individuelles qui s’effectuent selon une logique d’avancement dans laquelle la notion de fonction n’apparaît pas au profit du titre, du grade et de la classification. Quel que soit le métier ou la fonction qu’il exerce, l’individu est porteur d’un titre lui-même correspondant à un niveau de classification ou d’échelon et donc de rémunération. Il n’y a pas de trace dans ce schéma du niveau de la fonction, de sa contribution, de son positionnement et évidemment des capacités professionnelles individuelles. Difficile également, dans un tel mécanisme, d’intégrer les évolutions, la flexibilité et le mérite individuel. Le schéma d’avancement linéaire basé sur une carrière unique prime sur la réalité professionnelle, celles des métiers, des capacités professionnelles et de la flexibilité de l’organisation.
La déréglementation intervenue au cours des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix a permis de remettre le processus dans son ordre logique et de rétablir le contact entre réalité professionnelle et rémunération. C’est dans ce cadre que l’évaluation des fonctions permet de reconstruire une vision des fonctions exercées et de leur hiérarchie selon des critères clairement réfléchis et exprimés. Cette première étape, indispensable, consiste à repositionner la notion de métier au cœur du dispositif de gestion des ressources humaines (GRH) Elle devient cependant insuffisante si elle n’est pas relayée par une approche centrée sur l’objet véritable de la GRH et de la politique de rémunération, la personne elle-même acteur dans le système et porteuse des capacités qui constituent le capital humain de l’entreprise et source de sa création de valeur.
Trois logiques différentes se succèdent chronologiquement en direction d’un modèle recentré sur les métiers, la compétence et la création de valeur et dont l’équilibre se nourrit et évolue en fonction de chacune des trois.
■ Une logique hiérarchique
Sur le mode de l’organisation militaire le système de référence est établi sur la base d’une hiérarchie des niveaux, sans référence au métier et à leur évolution. Les capacités professionnelles et la performance ne sont pas explicitées, le niveau et le grade en sont les seuls indicateurs. En outre le système de d’avancement est mécanisé et s’effectue par changement de niveau et d’échelon : l’acteur est prisonnier du système.

■ Une logique métier/fonction exercée
C’est le métier et la fonction exercée qui conditionnent le niveau de classification et de rémunération. Dans cette logique, c’est la fonction qui fait la compétence – peu importe le titulaire – et la rémunération. Dans ce cas, la rémunération est le résultat du contenu de la fonction et de son évolution au sein d’une organisation donnée ou d’un secteur particulier, par exemple le secteur public.

■ Une logique de compétence/performance
Au-delà de la fonction exercée, cette logique intègre les caractéristiques professionnelles individuelles, la compétence acquise exercée ou non, la maîtrise de la fonction et, enfin, la performance obtenue. L’approche de la compétence et de la performance renvoie directement à la personne. Elle n’est donc plus standardisée, mais elle est individuelle et unique.


Le rôle du marché et des modèles de gestion des RH
Il se dégage des évolutions enregistrées dans la détermination des salaires, deux types de facteurs clés : le rôle donné au marché et le modèle de gestion des RH adopté. L’analyse de ces deux facteurs permet de comprendre l’essentiel des modes de détermination des salaires et des mécanismes de régulation. S’agissant du rôle du marché, il est possible d’observer les équilibres trouvés entre marché et État. Le rôle de ce dernier correspondant à son tour à un modèle de gestion des RH dans lequel la main-d’œuvre est rare, le turn-over faible et les métiers relativement stables. Dès lors que cet équilibre bascule, le jeu du marché s’exerce et redonne au salaire un statut de prix d’équilibre dans un contexte où le turn-over est plus élevé et des référentiels des métiers plus volatils.
Mais le retour à une régulation par le marché ne débouche pas sur des mécanismes harmonieux et régulés. D’abord, dans une même entreprise, pour des fonctions ou des métiers différents, peuvent cohabiter des logiques tout à fait opposées, réglementées pour les unes et marchandes pour les autres. Ensuite, le marché du travail est très segmenté et dépend des critères propres aux secteurs professionnels et aux circonstances des métiers concernés. Cette segmentation bloque la mobilité et l’échange entre offre et demande de travail2. De fait, les pratiques et les spécialisations professionnelles des secteurs d’activité, dont le périmètre est parfois très restreint, ainsi que le niveau de rémunérations pratiqué sur le marché interne sont, dans la très grande majorité des cas, la fonction déterminante du salaire.
L’effet de rareté ne s’exerce en réalité que pour certaines fonctions ou catégories de personnel et généralement sur des périodes très limitées dans le temps. Il est parfois amplifié par des phénomènes d’urgence. La recherche de compétences très qualifiées, rares rapidement opérationnelles et à rendement immédiat déclenche une inflation salariale en situation de cycle favorable. Des phénomènes identiques bien que moins prononcés s’exercent également pour des populations de jeunes diplômés dont le salaire moyen à l’embauche subit les effets des cycles économiques et des volumes d’embauches pratiqués par les entreprises. Toutefois, ces phénomènes s’exercent généralement dans des compartiments limités du marché et au sein desquels le turn-over et la rotation des équipes alimentent les ajustements salariaux. Ces ajustements ne s’exercent en outre qu’à la hausse pour le personnel nouvellement embauché avec des effets indirects sur le personnel en place. L’effet marché interne constitue en quelque sorte un filet à la baisse lorsque le cycle se retourne, l’inertie des pratiques salariales internes restant le plus puissant facteur de détermination.

La macroéconomie des rémunérations
La problématique des rémunérations est au cœur de plusieurs grands équilibres économiques et sociaux dont certains se situent à un niveau beaucoup plus large que l’entreprise elle-même :
	• au niveau macroéconomique, la question des salaires fait partie des principaux leviers de la politique économique. L’augmentation des salaires et des revenus est le moteur de la consommation et de la croissance économique. L’évolution des salaires, directs ou indirects, immédiats ou différés, conditionne le pouvoir d’achat et, donc, le niveau de croissance économique et l’ensemble des équilibres qui lui sont liés. De même, l’évolution des salaires est une variable déterminante des niveaux d’inflation et des équilibres monétaires :
	– le niveau des salaires représente également la variable de prix du marché du travail. La courbe de Philips qui établit une relation inverse entre niveau des salaires et niveau d’emploi a alimenté les débats de générations d’économistes, mais il n’en reste pas moins que la question de l’emploi et du chômage n’est jamais très éloignée de la question des salaires ;

	– les équilibres sociaux enfin, car les rapports de force, les revendications syndicales et les conflits, qu’ils soient nationaux ou locaux placent toujours la question salariale au premier plan. Les revendications de salaires sont en outre facilement quantifiables, comparables et négociables : elles sont de nature à constituer un facteur rapide et puissant de mobilisation sociale.




Tous ces équilibres se situent généralement à un niveau macroéconomique, national ou au niveau du secteur d’activité, et dépassent le cadre de l’entreprise. Ils forment un environnement et un ensemble de forces qui définissent un cadre au sein duquel sont élaborées, sous contraintes, les stratégies de rémunération des entreprises.
Le tableau 1.1 expose schématiquement comment l’environnement macroéconomique a influencé les politiques de rémunération pratiquées par les entreprises.
Tableau 1.1 – Environnement macroéconomique et politiques de rémunération

	Périodes
	Croissance
	Inflation
	Chômage
	Politiques de rémunération

	1960-1973
	Forte
	Modérée
	Faible
	Indexation

	1974-1985
	Ralentie
	Forte
	Émergent
	Désindexation et individualisation

	Depuis 1985
	Faible
	Réduite
	Élevé
	Individualisation/Recours marché





Les enseignements des théories du salaire
Les théories du salaire ont de leur côté tenté, chacune dans leur perspective d’ensemble, d’expliquer les mécanismes de formation et de détermination des niveaux de salaires. Les théories traditionnelles qui vont des classiques à Keynes traitent du salaire comme d’un prix d’équilibre. Chez les classiques, comme Smith ou Ricardo, le niveau de salaire s’établit en effet spontanément au point d’équilibre entre l’offre des détenteurs d’outils de production cherchant à employer et la demande de travailleurs cherchant à s’employer.
Bien que très tôt, de nombreux éléments extérieurs à l’échange pur entre offre et demande de travail aient été déterminants, tels que les groupements de salariés ou les accords tacites avec le patronat, les règles de régulation par le marché constituent le cadre d’analyse des rémunérations. Le salaire tend par nature vers son niveau « naturel », quels que soient les déséquilibres, sous l’effet de la concurrence et le jeu de l’offre et de la demande.
Le prolongement walrassien définit le salaire comme le point d’ajustement entre la « désutilité » marginale du travail (sa pénibilité contre sa nécessité vitale) qui détermine le comportement des offreurs de travail et sa productivité marginale qui, elle, définit le besoin des entrepreneurs. Dans cette approche, les facteurs sociaux demeurent des éléments perturbateurs produits par des rapports de force ou des règles intempestives produites le plus souvent par l’État.
Chez Keynes, le salaire sort de son statut de prix et de valeur d’échange entre offre et demande de travail. Il devient une variable exogène déconnectée des données économiques, y compris celles qui font référence à la valeur de rendement ou à la productivité du travail. Le salaire chez Keynes, est issu des rapports de force, des négociations sociales et des règles qui vont peu à peu définir le cadre des discussions salariales telles que les conventions collectives ou les minima salariaux nationaux ou par branches. Mais la conception keynésienne des salaires rejoint aussi les doctrines plus anciennes du juste salaire ou du salaire vital des philosophes du Moyen Âge tel Thomas d’Aquin. Le salaire, c’est d’abord le revenu, facteur de niveau de vie et levier de la consommation. Le concept a fait florès et retrouve régulièrement une actualité : le revenu est le moteur de la croissance économique dans les modèles de croissance de la seconde moitié du XXe siècle. Sa traduction micro-économique, le fordisme, a défini à ce niveau les modèles de partage de la valeur ajoutée, de répartition et d’extension du salariat qui ont alimenté le modèle de consommation de masse et de croissance économique régulière et équilibrée.
Depuis, de nombreux travaux théoriques ont remis en cause et fait évoluer les paradigmes classiques traditionnels. Ils ont dans un premier temps mis en lumière l’influence des institutions, du contexte social et du système de relations professionnelles3.
Les travaux plus récents de Piore et Doeringer4 bouleversent l’approche du marché du travail. Celui-ci n’est pas unique, il est segmenté entre marchés internes et marchés externes. Le marché interne qui correspond au périmètre de l’entreprise ou du secteur définit son propre fonctionnement organisé et réglementé de façon autonome par rapport au marché externe. Ce dernier correspond au marché concurrentiel néoclassique où se confrontent offre et demande de travail. À partir de là, Piore et Doeringer exposent les mécanismes de fonctionnement de marchés du travail segmentés et cloisonnés qui obéissent à leurs propres règles et qui échappent aux analyses classiques et aux politiques macroéconomiques.
La théorie des insiders/outsiders prend le contre-pied des arguments de Piore et Doeringer. Alors que ces derniers fondent la détermination des salaires sur les stratégies déployées par les organisations, la théorie des insiders est basée sur la stratégie des acteurs. Les insiders utilisent leur position dans l’entreprise comme une rente de situation, intégrée à leur salaire qui leur donne un avantage déterminant sur les outsiders qui sont eux sur le marché du travail5.
La théorie du salaire d’efficience6 est un prolongement de la théorie des insiders. Elle justifie des niveaux de salaire supérieurs à ceux du marché, même en période de chômage élevé, pour des raisons économiques liées à la qualification et à la rétention des salariés au sein de l’organisation.
Les théories de la hiérarchie des salaires sont explicatives des différentiels et des inégalités des salaires. La théorie du capital humain de Becker7 établit le caractère équitable de la hiérarchie des salaires car il dépend de l’intérêt de l’individu d’investir dans son propre capital humain, en somme dans son propre apprentissage en fonction des revenus estimés futurs. Un prolongement théorique justifie les différences de salaire y compris en cas de productivité identique8 car il rétribue un statut, une fonction, en clair un niveau de responsabilité, celui-ci étant déterminé par l’organisation et la structure hiérarchique de l’entreprise.
Enfin, les théories de l’évolution et des variations des salaires cherchent à expliquer les facteurs d’évolution des salaires à moyen terme et leur niveau de flexibilité. Au niveau macroéconomique, Philips9 a cherché à savoir si le taux de croissance des salaires dépendait du taux de chômage. Il aboutit à une relation empirique dans laquelle le taux de variation des salaires ne dépend que du taux de chômage, de sorte que lorsque le taux de chômage augmente, le taux d’augmentation des salaires diminue. Les économistes de l’école de la régulation10 montrent, statistiques à l’appui, qu’à partir de 1967, on assiste en France et dans d’autres pays à une augmentation simultanée des salaires et du chômage, bien qu’à partir de l’année 1982 les déséquilibres du marché du travail influencent en partie le niveau de hausse des salaires. Le taux de chômage est certes une variable importante, mais seulement parmi d’autres et il s’agit même, selon les périodes, d’un facteur secondaire dans la détermination des salaires. Les forces institutionnelles et la négociation salariale neutralisent les effets de la variation du chômage ainsi que les effets décrits par les théories du salaire d’efficience et des insiders. S’agissant de la flexibilité des salaires, il faut relever la très instructive approche de Oi11 qui démontre l’impossible flexibilité à court terme des salaires, le travail étant un facteur et un coût quasi fixe. La théorie des contrats implicites démontre ainsi le caractère rationnel de la rigidité des salaires en faisant du contrat de travail une sorte de contrat d’assurance12 contre les variations, pour le salarié comme pour l’employeur. La prime d’assurance ou de risque correspond à la différence entre le salaire pratiqué et le salaire de marché. Elle est ainsi d’autant plus forte que les salariés craignent les effets d’une conjoncture défavorable. Dans la théorie des contrats implicites, enfin, le salaire n’est plus seulement un prix de marché, la contrepartie de la productivité ou un point d’équilibre issu de la négociation salariale : c’est le résultat monétaire d’un partage du risque passé entre employeur et salarié.
Faire la synthèse des apports des différents travaux théoriques sur les salaires n’est pas un exercice facile mais, à condition de recourir à quelques simplifications, elle nous livre plusieurs enseignements essentiels :
	• la rémunération est un prix de marché et d’équilibre entre offre et demande de travail chez Marshall et Walras. Walras tout comme Marx considère le travail comme une marchandise qui fait l’objet d’un échange sur le marché. Le salaire est une valeur d’échange ;

	• le salaire est aussi la résultante de rapports de force. Au plan micro-économique les théories des insiders et du salaire d’efficience montrent que ces rapports de force sont exercés par les acteurs eux-mêmes selon les stratégies qu’ils mettent en œuvre. Au plan macroéconomique et institutionnel (Hicks, Dunlop, Boyer), cela dépend du contexte de relations professionnelles et du rapport de force syndical ;

	• les critères fondamentaux de rétribution et de détermination du salaire sont la productivité du travail (Marx ; Marshall) le capital humain accumulé (Becker), le statut et la responsabilité (Franck) mais aussi le risque estimé sur la régularité du salaire et la durée estimée du contrat (théorie des contrats implicites). Cela rejoint le prix naturel du travail de Ricardo ou Smith, le salaire pour Ricardo évoluant entre un prix naturel et un prix de marché ;

	• le marché du travail est segmenté et les règles de détermination des rémunérations sont différenciées. Elles peuvent être réglementées et autonomes (marchés internes) ou soumises à la loi de l’offre et de la demande (marchés externes). La théorie de la segmentation nous enseigne que les mécanismes ne sont pas reproductibles mais qu’ils dépendent d’une très grande variété de situations selon le degré d’ouverture et d’exposition aux mécanismes de marché remettant ainsi en cause l’approche d’un marché purement concurrentiel ;

	• le contrat salarial n’est pas complet car, la contribution du salarié, son effort futur, sa motivation sont des inconnues (Marx, Williamson13). La gestion des motivations est fondamentale car le contrat de travail étant incomplet, il n’est pas possible d’orienter et de diriger entièrement la contribution des salariés vers les objectifs de la firme14.


C’est à l’extérieur du cadre classique du salariat que doivent se comprendre les nouvelles formes de rétribution. Le contrat salarial est relayé par d’autres formes qui relèvent tantôt de l’actionnariat, tantôt de l’activité indépendante. Les bornes du salariat éclatent, dans un marché hypersegmenté, individualisé à l’extrême, dans lequel la recherche du gain immédiat, rapide et transactionnel prend le pas sur le concept de contrat salarial durable, construit et progressif. Ce contrat salarial est-il en voie de disparition ou la crise actuelle est-elle le signe de son renouveau ?

Les modèles de gestion des RH et la structure des rémunérations
La gestion des compétences et le management des performances constituent les deux axes majeurs de la gestion des ressources humaines (tableau 1.2). Ils évoluent et s’adaptent en fonction des problématiques de flexibilité et, de façon plus générale, en fonction des logiques de marché qui se développent au détriment des formes réglementées et stabilisées. Autour de ces deux axes, se forment les principaux programmes et thèmes d’intervention de la gestion des ressources humaines.
Tableau 1.2 – Les grands axes de la gestion des ressources humaines

	Missions RH
	Acquisition et développement des compétences
	Management de la performance

	Domaines d’intervention
	Recrutement
 Gestion des compétences :
 – évaluation
 – mobilité/carrières
 – potentiels
 Développement/formation
 Licenciements/reclassement
	Rémunération et motivation
 Management et leadership :
 – organisation
 – planification
 – développement/ management des hommes
 Relations sociales/contrats implicites




L’acquisition et le développement des compétences regroupent toutes les actions que l’entreprise met en œuvre pour développer son capital humain.
Le management de la performance reprend toutes les interventions qui consistent à optimiser les ressources en vue d’obtenir les résultats attendus.
Dans le premier cas, l’entreprise agit sur ses ressources et son stock de compétences qu’elle cherche à développer et à adapter en fonction de ses besoins. Dans le second cas, il s’agit de manager la performance des ressources en vue d’atteindre les objectifs de résultat.
Sans le capital humain nécessaire, il ne paraît pas envisageable de pouvoir atteindre les résultats espérés ; mais à compétences égales, deux types de management de performance différents produisent inévitablement des résultats très différents. C’est donc bien à ce niveau que la véritable performance se réalise. Le système de rémunération est une variable importante pour l’acquisition et le développement des compétences mais c’est surtout dans le management de la performance qu’il peut devenir un véritable avantage compétitif.
Au sein du modèle de gestion des ressources humaines, la rémunération remplit deux fonctions distinctes :
	• une fonction de rétribution et de reconnaissance ;

	• une fonction d’incitation et de motivation.


Pour cela, elle aborde plusieurs questions quant à l’objet rémunéré, quant au niveau de rémunération et ses déterminants et, enfin, quant aux conditions et aux techniques d’incitation à développer pour intervenir sur la valeur ajoutée et la performance de l’organisation.
Le tableau 1.3 résume pour chaque domaine d’intervention RH les formes de rémunération les plus courantes.
Tableau 1.3 – Problématique RH et structure des salaires

	Type d’intervention RH
	Problématique de gestion
	Structure des salaires

	Recrutement
	Acquisition de nouvelles compétences sur le marché
	Adaptation de la structure de salaires à celle du marché

	Évaluation des fonctions
	Identification des compétences requises
 Cotation et hiérarchisation des niveaux de fonctions
	Structure et hiérarchie interne des salaires
 Classification et définition des salaires de base

	Évaluation des RH
	Évaluation des compétences individuelles
 Mesure des performances
	Détermination du salaire individuel
 Détermination des rémunérations variables et complémentaires

	Carrières
	Parcours de carrières et (career planning)
 Gestion des potentiels (talent management)
	Politique de promotion et d’évolution des salaires
 Politiques de rémunération spécifiques (jeunes diplômés, potentiels)

	Formation
	Programmes de formation et de développement des compétences
 Politique d’adaptation et de reconversion
	Intégration de la formation et du développement des compétences dans les politiques d’augmentation des salaires

	Organisation du travail
	Formes d’autonomie, de délégation et de management destinées à optimiser les ressources disponibles
	Critères de rémunération individualisés
 La rémunération comme outil de management




La politique de rémunération et les structures de salaires sont définies en phase avec les différents programmes RH développés. L’évaluation des fonctions est, on l’a vu, un exercice déterminant car il permet de positionner les besoins et les ressources de l’organisation. Le référentiel des fonctions et la structure de rémunération correspondante s’intègrent à un modèle de GRH particulier.
Deux grands types de modèles RH peuvent à ce titre être retenus :
	• modèle de développement :
	– embauche de jeunes diplômés et carrières à long terme ;

	– sélection des potentiels, formation et mobilité interne ;

	– faible sensibilité au marché du travail ;



	• modèle de marché :
	– politique d’embauche opportuniste en fonction des besoins ;

	– recours au marché, développement et mobilité interne limités ;

	– forte sensibilité aux cycles du marché du travail.




À chacun des deux peut s’appliquer également un type de motivation particulier (tableau 1.4) :
	• motivation par les carrières : l’évolution de carrière, l’accès vers des postes de management et à responsabilités, est le levier de motivation principal. Il s’agit d’organisations ou de secteurs dans lesquels la dimension managériale est importante et où le niveau de responsabilité hiérarchique prime sur le niveau de rémunération ;

	• motivation par les rémunérations : la motivation s’exerce principalement sur le niveau de rémunération, en particulier la rémunération variable. Le niveau de bonus l’emporte sur le niveau de responsabilité comme levier de reconnaissance professionnelle. Le management est peu important, et les compétences sont spécialisées dans le cadre de petites équipes sont décentralisées.


Tableau 1.4 – Modèles RH et formes de motivation

		Motivation par les carrières
	Motivation par les rémunérations

	Modèle de développement
	• Politique salariale de suivi de carrière et de mobilité (jeunes diplômés, potentiels, seniors)
 • Fidélisation, motivation à moyen terme, intéressement, bonus différés
	• Rémunération des compétences
 • Suivi particulier : jeunes diplômés, potentiels, seniors, experts
 • Rémunérations collectives et actionnariat

	Modèle de marché
	• L’expérience acquise est valorisée sur le marché du travail
 • Primauté de l’expérience technique ou commerciale sur l’expérience spécifique à l’entreprise
	• Rémunérations variables élevées
 • Bonus individuels et de rétention






Les fondements : la rémunération de la fonction
Le premier critère de rémunération est le métier exercé. Son contenu, son identité et sa définition permettent d’exprimer à la fois l’activité concernée et sa contribution en même temps que les qualités requises de celui qui l’exerce. Le métier, plus tard taylorisé par la notion de poste, puis resitué à travers la notion de fonction, reflète bien une série de caractéristiques professionnelles relatives à l’activité, au niveau d’expertise requis, au champ d’autonomie et/ou de responsabilité. Mais il exprime aussi un positionnement, souvent social avant d’être professionnel et renvoyant à des représentations sociales qui continuent d’exister bien au-delà des frontières de l’entreprise. Il était donc assez logique que la mise en place de politiques de salaires se soit d’abord fondée sur la définition de la fonction exercée et que cette dernière ait servi de base aux classifications et à la structure des rémunérations.
L’évaluation des fonctions, référence des classifications et des rémunérations
La structure des rémunérations, leur niveau et leur hiérarchie se sont construits autour de l’évaluation des fonctions exercées selon une série de critères et de prérequis nécessairement détenus par le titulaire. On déduit donc les capacités du titulaire à travers la fonction qu’il exerce, sa définition et son rôle dans l’organisation. Dans cette logique d’inspiration taylorienne et rationaliste, c’est l’organisation qui décide des rôles et des responsabilités et la fonction qui détermine les qualités de celui qui l’occupe. Bien qu’insuffisant ou inadapté à certaines activités, ce schéma reste fondamental pour structurer et définir les rémunérations au sein d’une organisation. Il est irremplaçable pour rationaliser et les responsabilités et les niveaux d’exigences attachés à chaque position au sein de l’organisation et pour les hiérarchiser. Il s’agit donc d’une étape souvent incontournable pour structurer ou remettre à plat les systèmes de rémunération. Ce travail devient souvent indispensable au sein d’une structure qui a atteint une certaine taille avec des rémunérations qui reflètent davantage les parcours individuels, ou quelquefois des rapports de force, plutôt que l’organisation. C’est également le cas pour les entreprises qui, confrontées à la pression du marché, cherchent à se comparer aux pratiques de leur secteur, ce qui les conduit à faire préalablement cet exercice pour disposer des références et des bases de comparaison nécessaires.
Ainsi, l’évaluation et la hiérarchisation des filières professionnelles structurent et segmentent les différentes catégories de métiers et de marchés du travail, internes et externes à l’organisation.
La figure 1.1 explicite les grands enjeux des systèmes de classification. Ceux-ci sont le produit de règles qui établissent le lien entre l’organisation et le modèle de gestion RH d’une part, et constituent l’équilibre entre l’interne (l’entreprise et son corps social) et l’externe (le marché du travail et l’environnement économique) d’autre part.
En raison de son apport méthodologique et de la réflexion qu’il suscite sur le contenu des fonctions, l’exercice d’évaluation est un préalable souvent indispensable aux réflexions salariales. Il représente souvent un point de départ dans la construction du modèle de gestion des compétences que l’entreprise met en place. Au-delà des méthodologies employées, c’est la nature des liens et mécanismes entre gestion des compétences d’une part et management de la performance d’autre part qui pose les bases et les règles internes des systèmes de rémunération.
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Figure 1.1 – Les enjeux des classifications



Les différentes étapes de l’évaluation des fonctions
L’élaboration de la structure des rémunérations a besoin d’un référentiel, d’une réflexion préalable destinée à définir ce qui fait l’objet de la rémunération, c’est-à-dire les compétences dont l’organisation a besoin. Cela revient implicitement à établir une organisation et une hiérarchie des postes. De nombreux manuels et cabinets de conseil ont développé sur les méthodes à suivre, détaillant leur fonctionnement et leurs avantages et inconvénients respectifs. Nous nous limiterons ici aux deux grandes catégories de méthodes utilisées par les entreprises : les unes, dites globales, procèdent directement de la dénomination de l’emploi à son évaluation ; les autres, dites analytiques ou critérielles, introduisent une phase intermédiaire d’analyse à partir de critères définis au préalable.
■ Les méthodes globales
Évaluant les emplois directement à partir de leur intitulé, ces méthodes n’ont pas de fondement explicite. Elles sont plutôt fondées sur un consensus interne (le plus souvent le management de l’entreprise), et mettent à jour la hiérarchie des emplois telle que se la représentent le management et le corps social. En d’autres termes, elle extériorise les classements implicites présents dans les esprits.
Ces méthodes mettent en évidence et rappellent le caractère social des classifications. Si certaines valeurs sont reconnues dans la grande majorité des entreprises telles que la supériorité des emplois d’ingénieur sur ceux d’ouvrier par exemple, toutes ne partagent pas la même représentation de l’importance de chaque type d’emploi : chaque culture d’entreprise ou de type de dirigeant est porteur d’une représentation. Parmi les variantes les plus répandues se trouve l’opposition classique entre les fonctions techniques et les fonctions commerciales. À niveau équivalent, certaines entreprises valorisent surtout le savoir-faire technique et l’expertise, parfois au détriment du savoir-faire commercial et de son pendant naturel, les compétences managériales. Lorsque l’évolution des marchés et des métiers l’exige, un travail sur les classifications, même partiel, est souvent le passage obligé pour entreprendre une revalorisation de certaines fonctions et de certains types de carrières devenues motrices dans le fonctionnement de l’entreprise.
Parmi ces méthodes, la comparaison par paires est de très loin la plus utilisée, ne serait-ce que parce qu’elle est très économique et ne nécessite pas de compétences particulières. Elle consiste à positionner un emploi A relativement à une succession d’emplois B puis C, D… Il s’agit d’élaborer un classement en termes d’ordre d’importance et donc de hiérarchie. Le plus souvent, chaque membre du management effectue son propre classement des emplois. Ensuite, les différents classements sont confrontés pour aboutir à un compromis.
Les méthodes globales sont souvent critiquées en raison des implicites de leur référentiel. En fait, elles permettent d’illustrer le consensus qui existe dans l’entreprise autour de quelques références et reproduisent la culture et les équilibres internes de l’organisation.
Cette méthode présente plusieurs avantages :
	• simplicité de réalisation ;

	• clarification et objectivation du consensus interne ;

	• évaluation qui tient implicitement compte du titulaire de l’emploi considéré.


Mais également de notables inconvénients :
	• elle est très consensuelle mais particulièrement inadaptée en situation de changement ou de nécessité d’adaptation et de revalorisation de certaines fonctions ;

	• ses critères sont implicites et non objectivés ;

	• elle est difficile à appliquer sur un grand nombre d’emplois.


Ce type de méthode est donc idéalement utilisée dans les situations où l’on souhaite rapidement ou sans mobiliser des moyens importants aboutir à une classification. Il s’agit généralement de clarifier et de structurer de façon plus transparente et efficace la politique de rémunération ainsi que d’autres aspects de GRH, tels que l’évaluation et les carrières.

■ Les méthodes analytiques ou critérielles
Introduisant une phase d’analyse après la définition de l’emploi, ces méthodes utilisent, en nombre variable, des critères de comparaison. Parmi les nombreuses études existantes, on peut citer la méthode Hay, sans doute la plus connue, la méthode d’autonomie (E. Jacques) et la méthode dite du niveau de décision (F. Patterson).
La méthode Hay a été mise au point aux États-Unis. Elle s’adapte principalement aux emplois de cadres qui sont décrits selon un schéma type puis analysés à l’aide de trois critères :
	• la finalité : à quoi sert le poste dans l’organisation ;

	• l’initiative créatrice : quel est le degré de difficulté des problèmes à résoudre ?

	• la compétence : que faut-il savoir et maîtriser pour tenir le poste ?


Des tables préétablies indiquent des valeurs de points correspondant aux niveaux sur lesquels chaque critère est mesuré. Au total, un nombre global de points est attribué à chaque emploi par addition des points obtenus sur chacun des critères. Ce total aboutit à un classement des fonctions entre elles, traduit ensuite en classification. Cette méthode est une méthode multi-critérielle : elle se propose d’analyser et de « peser » les postes à travers plusieurs critères différents ayant chacun une, plus ou moins forte, pondération.
A contrario, d’autres méthodes sont unicritérielles : cela signifie qu’elles posent le postulat – fort discutable néanmoins – selon lequel un critère unique suffit pour hiérarchiser les emplois entre eux. C’est le cas de la méthode d’E. Jacques, fondée sur la mesure du degré d’autonomie (span time of control) et sur la réponse à une question du type : « Quel est le délai maximum pour accéder à l’échelon hiérarchique supérieur ? » Ce temps s’allonge avec le niveau d’autonomie et de maîtrise de la fonction. Partant d’un principe intéressant, cette méthode est néanmoins difficile à mettre en œuvre car il s’agit d’appréhender une réalité, l’autonomie, qui est par nature subjective et non homogène. La méthode renseigne en fait davantage sur la réalité des pratiques de délégation que sur la valeur des emplois. Selon le même mode, la méthode Patterson postule que la dimension pertinente est celle du niveau de décision. Patterson analyse cinq niveaux de décision :
	• dirigeants (définition de stratégie et politique) ;

	• cadres supérieurs (décisions en matières de programmes d’action) ;

	• cadres (décisions d’application et d’adaptation) ;

	• qualifiés (décisions d’exécution, spécialisées, décisions automatiques) ;

	• opératoires (décisions prises par d’autres).


Ces méthodes, simples en apparence, comportent une importante limite : elles postulent toutes que chaque poste est homogène par rapport au critère choisi. Or il est difficile de dire que toutes les activités d’un même poste et de façon permanente supposent un seul et même niveau d’autonomie et de décision.
S’inspirant à la fois des deux méthodes développées plus haut, globales et unicritérielles, deux grandes techniques sont généralement employées pour définir une classification des fonctions et une structure des salaires :
	• la classification par points facteurs ;

	• le positionnement relatif ou broadbanding.


Trois étapes successives empruntant aux méthodes exposées plus haut et aux meilleures pratiques sont généralement nécessaires :
	• établissement d’un référentiel de compétences requises adapté aux besoins réels de l’entreprise et objectivation d’une hiérarchie des emplois ou des fonctions que l’entreprise souhaite valoriser ;

	• cotation des fonctions selon les critères de compétence identifiés et de leur poids relatif ;

	• détermination de la classification et des salaires de base :
	– la classification par points facteurs,

	– le positionnement relatif ou broadbanding.




Établissement du référentiel de compétences
Dans ces deux démarches, les compétences sont identifiées au sein de l’organisation et sont déclinées par métiers puis par fonctions. L’approche est basée sur les compétences requises. Le repérage s’effectue à plusieurs niveaux partant des grandes fonctions de l’entreprise jusqu’à la formulation du salaire et de la rémunération comme dans le tableau 1.5.
Tableau 1.5 – Exemple de déclinaison de la fonction, de la famille de métiers à la rémunération

	Famille
	Filière
	Fonction repère
	Poste	Coefficient
	Salaire de base
	Autres éléments de salaire fixe
	Rémunération variable

	Finances
	Comptabilité
	Comptable
	Comptable consolidation
	420
	32 900
	780
	3 500




Identification des compétences requises
Il s’agit des :
	• compétences-clés : compétences centrales pour la maîtrise de la fonction ;

	• compétences sensibles : compétences-clés susceptibles d’une évolution rapide ;

	• compétences-cibles : compétences-clés qui seront, dans un avenir défini, centrales à la maîtrise de la fonction.



Description des compétences requises
La description des compétences renvoie à des exigences et à des critères professionnels requis par la fonction. Les critères ci-dessous sont quelques exemples de prérequis utilisés dans la définition des fonctions :
	• connaissances techniques, formation, expertise ;

	• complexité, prise de décision en environnement incertain ;

	• autonomie et responsabilité ;

	• communication et coopération ;

	• management/leadership :
	– planification des activités,

	– animation d’équipes,

	– développement des compétences de l’équipe ;



	• capacités d’organisation, anticipation, prévision ;

	• capacités de jugement/diagnostic, initiative, innovation.


Après identification des prérequis, la description des fonctions s’effectue avec l’élaboration d’un modèle de description établi à partir d’un questionnaire d’analyse des compétences requises :
	• contenu des fonctions repères ;

	• compétences clés (niveau/champ de responsabilité/contribution).


Après validation, le questionnaire est généralement appliqué vers les managers et les salariés eux-mêmes.
Le contenu de la description reprend plusieurs niveaux d’analyse :
	• positionnement de la fonction dans l’organisation :
	– relations hiérarchiques,

	– relations matricielles et fonctionnelles ;



	• environnement professionnel : clients, acteurs internes, fournisseurs… ;

	• finalité de la fonction : objectifs, contribution ;

	• activités principales (numéroter les activités et indiquer le pourcentage de temps consacré à chacune d’entre elles – cibler quatre ou cinq activités principales) ;

	• communication externe :
	– identifier les principaux interlocuteurs externes de la fonction,

	– indiquer si cette compétence est clé (CC) et/ou sensible (CS),

	– préciser la nature de la relation : informer, expliquer, conseiller,

	– préciser l’objet de la relation professionnelle et de son impact.




[image: image]

Pour chaque type de compétence identifiée, il s’agit de définir et de coter un niveau d’initiative et d’autonomie requis dans l’exercice de la fonction.

Cotation des fonctions selon les critères de compétence
Exemple
Responsable de centre de profit
	Compétence
	Responsable centre de profit
	Responsable achats
	Contrôleur de gestion

	Expertise
	3
	5
	6

	Complexité
	4
	2
	4

	Communication
	4
	2
	2

	Management
	4
	2
	1

	International
	2
	1
	3

	Nature des résultats
	5
	5
	4

	Initiative
	4
	3
	1




À partir de la cotation effectuée des fonctions, les deux méthodes évoquées plus haut s’appliquent :
	– méthode sur mesure par points facteurs ;

	– méthode par positionnement relatif (broadbanding).







La méthode de classification par points facteurs
La méthode de classification par points facteurs consiste à attribuer un poids à chaque compétence requise, après analyse de cohérence préalable (tableau 1.7).
Chaque fonction est cotée selon les niveaux de compétences requises identifiées au sein du questionnaire d’analyse (tableau 1.8).
Tableau 1.7 – La cotation de la fonction par points-facteurs

	Compétence
	Responsable centre de profit
	Pondération
	Points

	Expertise
	3
	15
	45

	Complexité
	4
	10
	40

	Communication
	4
	5
	20

	Management
	4
	25
	100

	International
	2
	10
	10

	Nature des résultats
	5
	25
	125

	Initiative
	4
	10
	40

	Total
		100
	380

	Classification
			8

	Salaire de base (euros)
			48 000




Tableau 1.8 – Le positionnement de la fonction selon les niveaux (bandes) d’intervention

	Bande-niveau/ compétences
	Expertise
	Leadership/management
	Coopération
	Vision stratégique
	Communication

	1
	Développe des méthodes et des processus qui font référence
	Développe un leadership :
 – en responsabilité sur l’ensemble d’une activité
 – fonctionnel avec coordination transversale sur l’ensemble du groupe
	Intègre constamment l’évolution et les objectifs des métiers dans les politiques et décisions RH
	Assure une responsabilité directe dans la conception et le déploiement de la stratégie
	Négocie sur des enjeux centraux des métiers

	2
				Participe à la stratégie d’une activité
	
	3
				Participe directement à une politique relevant d’une famille d’emplois
	
	4
				Participe à la fixation de ses objectifs et propose les moyens en conséquence
	
	5
				Inscrit son action dans le cadre d’objectifs et de ressources définis
	




La méthode de classification par broadbanding
Une seconde méthode, dite du broadbanding, peut être appliquée pour aboutir aux classifications et aux salaires de base.
Cette méthode permet :
	• une identification des grandes fonctions et rôles au sein de l’entreprise ;

	• une focalisation sur les métiers et l’activité ;

	• une plus grande flexibilité dans la gestion des emplois et des rémunérations notamment en contexte de réorganisation ou de mobilité.


La cotation s’effectue à partir des niveaux de compétence exigés pour l’exercice de la fonction.

Exemple
Directeur des ressources humaines d’une activité centrale au sein d’un groupe
Critères retenus :
	– contribution à la stratégie et aux objectifs de l’entreprise : niveau 2 ;

	– connaissance du marché, de la concurrence : niveau 3 ;

	– communication : niveau 1 ;

	– leadership : niveau 2 ;

	– management d’équipe : niveau 2.


	Participation à la stratégie
	Connaissance du marché
	Communication
	Leadership
	Management d’équipe
	Position

	Niveau 2
	Niveau 3
	Niveau 2
	Niveau 2
	Niveau 3
	Bande 2




Compte tenu de la cotation à chaque niveau de compétence requise, le niveau de classification retenue est le niveau 2.



Les méthodes décrites plus haut sont en permanente évolution pour répondre aux problèmes posés par le changement rapide du contenu des fonctions et des organisations au sein desquelles elles se positionnent. La méthode de broadbanding est celle qui répond le mieux aux besoins de flexibilité car elle offre une assez grande souplesse dans la structure de rémunération qui en découle. Dans ce contexte, les entreprises qui connaissent une évolution rapide – en période de forte croissance ou de restructuration – préfèrent identifier au sens large les compétences-clés dont elles ont besoin et définir les rôles des personnes par rapport à ce référentiel. L’inadaptation et la lourdeur des méthodes traditionnelles d’évaluation conduisent donc les entreprises à orienter leurs réflexions vers les compétences individuelles détenues par les personnes en renforçant notamment les outils d’appréciation : on n’évalue plus ou peu la fonction, on évalue la personne et ses compétences. Certes, on a besoin pour cela de référentiels, mais ils doivent être souples et évolutifs avec une approche de la compétence qui ne se fait plus par le prisme standardisé et stable de la fonction mais par une appréciation des compétences de la personne, individualisée et évolutive.
Se présentent généralement deux cas de figure :
	• les entreprises qui structurent leur gestion des compétences à partir de référentiels de compétences-clés et du rôle des personnes évaluées avec des outils d’appréciation du personnel qui ont besoin, dans ces circonstances, d’être renforcés ;

	• les entreprises qui, de fait, abandonnent le recours aux évaluations de fonction et aux classifications dans leur politique de rémunération.


Dans le premier cas, des pratiques nouvelles voient le jour, centrées sur des critères de rémunération relatifs aux compétences individuelles, la rémunération, en particulier le salaire, évoluant en fonction de la nature des compétences et de leur progression.
Dans le second cas, la politique de rémunération se définit de façon indépendante à toute évolution de fonction :
	• la classification découle du niveau de salaire et non l’inverse ;

	• le système de rémunération directe (salaire + prime) est déterminé par des critères de rémunération individuels et régulés par le marché interne/externe ;

	• l’évaluation des fonctions devient un instrument dont l’usage est uniquement consacré à la gestion des compétences en tant que référentiel de gestion de la mobilité, des carrières et des potentiels.


Le tableau 1.9 fournit un exemple de définition de fonction qui reprend à la fois les caractéristiques de la fonction (missions, responsabilités, environnement) mais aussi les caractéristiques du titulaire (performance, profil, formation) ainsi que les éléments indicatifs du parcours de carrière dans lequel cette fonction s’inscrit (durée d’exercice, évolution de carrière).
Tableau 1.9 – Fonction : conseiller clientèle

	MISSIONS
	INDICATEURS DE PERFORMANCE

	• Le conseiller a pour mission d’acquérir des nouveaux clients et d’augmenter le CA de l’agence.
 • Il est aussi en charge du développement des relations commerciales existantes et sous-exploitées.
 • Plus généralement, sa mission consiste aussi à vendre aux prospects.
 • Il démarche les nouvelles relations en proposant toute la gamme des produits et services, il procède à l’ouverture des relations et les adresse au directeur de l’agence qui les affecte dans un portefeuille de gestionnaire.
 • Il reprend toujours contact avec les nouveaux clients dans les mois qui suivent pour faire le point sur la situation.
 Le développeur ne suit pas de portefeuille.
  
Responsabilités particulières :
 • Cross selling à l’ouverture des comptes.
 • Sélectivité dans la démarche.
 • Concours à des actions ponctuelles envers des clients existants.
 • Participation à des manifestations de relations publiques.
 • Négociation de partenariats.
 ENVIRONNEMENT ET MÉTHODES DE TRAVAIL
 • À l’extérieur de l’agence bien souvent dans le rayon commercial de celle-ci.
 • Outils techniques : CRM prospects et clients/fichiers locaux/MS Office/PC portable…
	Objectif quantitatif : Nombre de nouvelles relations cibles et collecte.
 Objectifs qualitatifs : fixés annuellement tels que par exemple :
 • qualité opérationnelle des ouvertures de compte ;
 • cross selling.
 • Amélioration d’une compétence personnelle.
 NB : les objectifs sont fixés annuellement conformément à la politique et la stratégie.
 PROFIL ET COMPÉTENCES
 Expérience et savoir-faire :
 • Pas d’expérience antérieure nécessairement requise mais toute fonction antérieure commerciale est appréciée.
 • Tempérament commercial.
 • Bonne connaissance des produits financiers.
 • Bonne connaissance de l’organisation de l’entreprise en général
 Formation : de type Bac + 2 minimum.
 CARRIÈRE :
 Possibilité d’évolution vers un poste de gestionnaire, de directeur d’agence ou chef de produit.
 CLASSIFICATION : niveau G, H
 RÉMUNÉRATION
 • Salaire fixe : entre 30 et 50 KE selon l’expérience
 • Part variable : entre 15 et 30 % du salaire fixe selon la performance
 RATTACHEMENT : directeur de l’agence
 DURÉE THÉORIQUE D’EXERCICE DE LA FONCTION : de 3 à 5 ans




Les classifications aujourd’hui, conséquence du niveau de rémunération et non plus déterminant
Les systèmes de classifications restent indispensables pour qualifier la nature et le niveau des métiers et des fonctions clés. Ils sont un instrument de base pour définir les fourchettes de salaires, les minima et les moyennes et, bien entendu, pour servir de référence aux exercices de benchmark.
En revanche, un usage trop systématique des classifications dans la détermination des rémunérations peut être un obstacle à la bonne application des critères de compétence et de performance. En fixant un cadre trop strict, formel, rigide et souvent contractuel, elles peuvent aujourd’hui représenter une entrave aux évolutions et au développement du capital humain de l’entreprise. Entrave à la polyvalence et au développement individuel, entrave aux rémunérations propres à reconnaître l’acquisition de compétences hors du cadre de la fonction ou à constater tout simplement des efforts réalisés pour remplacer un collègue ou exécuter une tâche nouvelle. Mais c’est aussi, plus généralement, une entrave à la remise en cause de la hiérarchie des fonctions dans l’organisation et des rémunérations correspondantes, et cela entraîne des conséquences néfastes sur la motivation et le développement de l’entreprise elle-même. Entraves aussi sur la mobilité interne, quand des définitions de fonction formalisées s’adaptent mal à des profils et des compétences qui évoluent ou qui tout simplement ne se situent pas parfaitement dans le cadre.
En effet, faisant référence à la fonction et non à la personne, la classification fait abstraction des qualités individuelles. De même, un usage trop systématique des classifications, des niveaux et des grades déterminés à partir des évaluations de fonction peut être une limite à l’optimisation et à la gestion des ressources humaines. Ce phénomène qui s’observe parfois dans de grandes organisations est un frein non seulement à la motivation, dès lors que la classification limite l’espérance de progression salariale, mais aussi un obstacle dans le développement des compétences dès lors que la mobilité se résume à des changements de niveaux et de grades.
Le niveau de classification peut, en effet, par facilité, devenir l’indicateur principal d’évaluation et se substituer parfois à une connaissance plus étendue et plus approfondie des compétences et des potentiels. Il est donc crucial que l’usage des classifications soit limité aux grands métiers et fonctions clés et qu’il offre la flexibilité nécessaire dans l’attribution des niveaux ou des grades. Dans les systèmes de rémunération qui donnent la priorité à la compétence individuelle et à son développement, la classification n’est plus un déterminant de la rémunération mais une conséquence, un indicateur qui suit la progression de la compétence et de la rémunération individuelle mais qui ne les détermine pas.
Le cas suivant décrit un type de réponse développée dans un contexte de forte croissance pour à la fois structurer et hiérarchiser les catégories de fonctions tout en centrant les critères sur les capacités professionnelles des titulaires.

[image: image] Cas d’entreprise
Gemalto
Fondée à la fin des années 1980, Gemalto a connu une très forte croissance pour devenir dix ans plus tard leader mondial de la carte à puce. Elle employait au début des années 2000, quatre mille cent salariés dans le monde dont la moitié en France. Après avoir passé toute cette période à recruter, la direction juge urgent à ce moment-là de structurer la politique de ressources humaines.
Un nouveau DRH est recruté avec pour mission de définir une politique de classification des cadres en adéquation avec les réalités de l’entreprise. Il s’agit de structurer à la fois l’organisation de l’entreprise, la hiérarchie, de définir les parcours de carrières et enfin de clarifier la politique de rémunération. Jusqu’alors les ingénieurs et cadres avaient l’impression que leurs promotions étaient davantage dues à des opportunités qu’à une politique de ressources humaines organisée. Une plus grande transparence sur les critères, davantage orientés sur les perspectives de carrières est ainsi devenue indispensable pour stabiliser et motiver le personnel concerné. Au départ la direction a voulu classiquement évaluer les postes, mais l’exercice s’est avéré rapidement impraticable. La croissance étant très forte, il n’était pas possible d’évaluer certaines fonctions dont le contenu évoluait d’une année à l’autre. Comment évaluer le poste de directeur de la production quand le nombre de personnel passe en quelques mois de cinq cents à mille cinq cents ? La DRH a alors opté pour un système de classification dans lequel il ne s’agit plus de coter les postes mais d’évaluer la contribution des personnes. Les six cents ingénieurs et cadres français sont alors classés en six rôles :
	– professionals, et senior professionals selon des critères de compétences techniques et de niveau de performance individuelle ;

	– project leaders et senior project leaders qui ont un rôle d’organisation, de coordination et d’animation ;

	– managers et senior managers qui ont une responsabilité en termes de centre de profit et de management d’équipe.


Outre ce critère fonctionnel défini par le rôle, les cadres sont classés en fonction de leur contribution à l’entreprise. Six contributions ont également été identifiées :
	– responsabilisation ;

	– travail en équipe et en réseau ;

	– gestion de la valeur ajoutée ;

	– optimisation de l’organisation ;

	– innovation ;

	– organisation client.


C’est la mise en œuvre de ces niveaux de contribution dans le cadre de leur rôle qui permet aux cadres de progresser professionnellement.
Le système d’appréciation est bâti en cohérence avec ce référentiel. Chaque année, au cours d’un entretien d’évaluation, le responsable hiérarchique doit définir si son subordonné est en phase d’acquisition, de mise en œuvre, d’orientation ou de transformation de son rôle. Dans ce dernier cas, le passage au niveau suivant est envisageable.
La clarification de la structure des salaires avec les fourchettes par rôle et contribution est plus délicate à publier. En effet, la période de fortes embauches sans autre référence que le marché et les circonstances, a débouché sur des différences salariales qui ne s’expliquent pas toutes par les nouveaux critères de classification. Cependant, pendant une période de transition, la structure théorique des salaires est élaborée, évaluée par des enquêtes de rémunération puis appliquée lors des embauches et de la politique salariale annuelle. Au terme de cette période d’ajustement, la structure des salaires est devenue plus mature, plus rationnelle et explicative des niveaux de rémunération. Mais à l’image du système d’évaluation des fonctions mis en place, la structure de salaires est définie de façon souple et évolutive pour laisser une place très importante aux critères de performance individuelle et aux effets exercés par le marché pour certaines fonctions. La structuration des fonctions, comme de la politique salariale n’a plus pour vocation de créer des règles, négociées et stables. Elle a pour objet de fournir des outils de gestion destinés à répondre de façon organisée et cohérente à l’objectif de développement et de motivation des compétences internes. Parmi ces outils, la rémunération devient un instrument de motivation, de progression professionnelle et d’acquisition de nouveaux talents. Elle est en cohérence avec les autres outils développés simultanément, tels que les parcours de développement professionnels tracés par la formalisation des rôles et des contributions ou encore la formation avec la création d’un centre de formation interne destiné à accélérer le développement professionnel des cadres.








La rémunération de la personne
La construction d’un modèle classique de gestion des salaires repose sur trois grandes étapes :
	• la définition des besoins de l’organisation par la définition du poste ;

	• le regroupement des postes de même niveau ;

	• la gestion d’échelles de salaires qui tiennent compte à la fois des normes de marché et des normes réglementaires. Cette manière centralisée et uniforme de gérer les salaires reste à l’œuvre dans la plupart des organisations.


Cependant, en réaction à ce schéma qui fait abstraction de la valeur professionnelle individuelle, les entreprises ont cherché à développer la reconnaissance du talent individuel, d’abord en élargissant les fourchettes de salaires en place, puis en multipliant les exceptions aux règles. Dans la mesure où la notion de poste perd son sens, la classification la perd aussi, d’où l’intérêt d’une rémunération basée sur les compétences.
Le contour des emplois et des postes est de plus en plus évolutif et les changements fréquents d’organisation montrent de façon éclatante que le véritable support de la compétence sur lequel l’entreprise peut investir, c’est l’homme et pas la fonction15.
L’évolution des organisations, la croissance des qualifications et la spécialisation bousculent et rendent insuffisant le modèle classique fondé sur la fonction exercée. L’individu, acteur ou contributeur, est désormais le chaînon ultime et pertinent de la création de performance. Son rôle ne s’identifie et ne s’évalue plus seulement à travers le prisme stable et standardisé de la fonction exercée par son profil et sa contribution.
Bien que placée au cœur de la plupart des pratiques de GRH, la notion de fonction ou de poste n’est plus suffisante pour appréhender les nouvelles problématiques posées dans la gestion opérationnelle. Si elle reste indispensable pour recruter, classifier, rémunérer, apprécier, gérer les carrières et la mobilité, c’est en tant que référentiel. Définir les fonctions, puis bâtir les classifications en vue de structurer les politiques de rémunération et de gestion est une étape importante lorsqu’il s’agit de rationaliser la GRH. Certes, ce processus ne doit s’avérer ni trop lourd, ni disproportionné dans sa mise en œuvre. Mais il est par nature trop standardisé et uniforme dans son approche pour développer une gestion des compétences réellement efficace.
Le modèle structuré sur l’organisation et l’évaluation des fonctions n’est donc pas remis totalement en cause mais il n’est plus suffisant car il fait l’impasse sur un aspect essentiel, c’est-à-dire sur l’efficacité de l’homme dans sa fonction, sa contribution à l’organisation et son potentiel d’évolution.
L’avènement de l’homme dans la gestion des ressources humaines soulève alors deux questions fondamentales pour la construction des systèmes de rémunération :
	• comment déterminer la valeur professionnelle elle-même, c’est-à-dire tout ce que l’on regroupe sous le terme de compétence, terme suffisamment vaste pour qu’il soit clairement défini ?

	• comment mesurer la contribution et le résultat obtenu, ce l’on regroupe sous le terme de performance ?


Répondre à ces deux questions revient à définir les mécanismes de détermination des performances et la part du mérite individuel, c’est-à-dire la contribution directe de l’acteur par rapport à celle de l’organisation.
Le tableau 1.1016 fait apparaître les objets d’évaluation faisant référence respectivement à la personne et au poste.
Tableau 1.10 – Les principaux déterminants de la rémunération : la personne et le poste

	Objets faisant référence à la personne
	Objets faisant référence au poste

	Capacités démontrées
 Compétence
 Potentiel et capacités estimées
 Performance
	Poste (fonction ou emploi)
 Travail exécuté (rémunération à la pièce)
 Mission (exemple : expert indépendant)




L’émergence de la rémunération des compétences
Rémunérer les compétences n’est certes pas nouveau. Mais cela a souvent pris la forme de filières de progression professionnelle telles qu’on les trouve dans le secteur public et qui peuvent être interprétées comme des systèmes de rémunération des compétences. Il ne s’agit pourtant pas de compétences professionnelles mais de savoir-faire dont certains seront employés dans telle ou telle fonction, mais d’autres non. Derrière le cadre de la fonction reste masquée la nature des différentes capacités professionnelles individuelles.
Les premières expériences sont issues des restructurations industrielles et des bouleversements qu’elles ont entraînés dans l’approche des compétences. C’est dans l’industrie de production d’aluminium chez Pechiney17 et dans la chimie et la production de pâte à papier18 que les reconversions en masse de personnel ouvrier ont révélé les différents aspects de la compétence et la nécessité de revoir les critères de reconnaissance.
Autre indicateur de repérage des compétences et de leur identification, les enquêtes et études sur les salaires n’ont abordé qu’avec lenteur la question de l’individualisation sans aborder de front celle des savoir-faire et des compétences. De plus, le recours aux outils d’appréciation malgré des progrès dans la formalisation reste encore imparfait. En 1994, 36 % des entreprises de plus de cinquante salariés disposaient d’un processus formel d’appréciation du personnel. Mais, selon une enquête d’Hewitt Associates19, seulement 11 % des entreprises sondées l’utilisent pour définir les rémunérations individuelles et cela est régulièrement confirmé depuis par toutes les études sur la négociation collective : le Cereq constate que sur cent quatre-vingt-deux accords de classification conclus, 25 % seulement prévoient des procédures d’évaluation.
Aux États-Unis ou au Canada, la reconnaissance et la rémunération de la compétence peuvent paraître plus claires et plus évidentes dans la détermination des rémunérations. 60 % des entreprises déclarent la pratiquer, chiffre très au-delà de ce qui est constaté en France même si les chiffres sont probablement minorés pour des raisons culturelles. La rémunération des compétences y serait plutôt le fait d’entreprises en croissance forte, dynamique et de toutes les plus grandes firmes. Mais généralement seule une minorité des salariés voit ses compétences considérées et reconnues par ce type de rémunération dans une approche qui demeure très sélective et centrée sur les savoir-faire liés aux métiers principaux.
Les nécessités, liées au marché, aux restructurations et au développement des entreprises ont progressivement mis en évidence la notion de compétence au détriment des filières professionnelles organisées autour des classifications. Pourtant, la compétence est diverse, difficile à appréhender, évolutive. L’identifier, l’évaluer, la qualifier est un exercice difficile mais pourtant indispensable à la fois pour professionnaliser les méthodes de gestion RH en général et pour rationaliser les critères de rémunération en particulier.

L’identification et la qualification de la compétence
Tous les travaux menés depuis une dizaine d’années sur le sujet ont considérablement développé l’approche et la segmentation de la notion de compétence. Gilbert et Parlier20 la définissent comme un ensemble de connaissances, de capacités d’action et de comportements structurés en fonction d’un but et dans un type donné de situations. Traduisant l’aspect sous-jacent de la compétence, une définition américaine de Spencer et Spencer la qualifie de « caractéristique individuelle sous-jacente en relation causale avec une performance efficace ou supérieure dans un emploi et une situation donnés ». Les approches les plus larges identifient cinq catégories de compétence :
	• les aspirations (motives), c’est-à-dire les motivations individuelles ;

	• les caractéristiques physiologiques ;

	• le comportement (self concept) ;

	• les connaissances et le savoir ;

	• le savoir-faire (skills), c’est-à-dire la capacité à réaliser une tâche.


Poussant plus loin l’analyse afin de mieux qualifier les différents aspects de la compétence, quatre caractéristiques se dégagent :
	• la distinction entre performance et compétence ;

	• les compétences requises par l’organisation et les compétences acquises par l’individu ;

	• les compétences utilisées ou non ;

	• les compétences horizontales, verticales ou en profondeur.


■ Performance et compétence
La compétence ne garantit pas nécessairement la performance et la rémunérer n’assure pas toujours l’atteinte de résultats21. Les résultats découlent d’un ensemble de conditions parmi lesquelles la compétence joue un rôle majeur, mais ils ne sont pourtant pas acquis. En réalité, la rémunération des compétences doit être complétée par la rémunération de la performance. Chaque entreprise, en fonction de ses objectifs, de sa culture donne une part prépondérante à l’un ou l’autre de ses deux critères. Une entreprise à culture technique privilégiera la compétence, le savoir-faire technique par rapport au résultat. Une entreprise commerciale, de distribution par exemple, privilégiera au contraire le résultat obtenu, quel que soit le niveau de compétence reconnu. Mais ces deux critères de rémunération, bien que distincts se complètent : d’une part, la rémunération des compétences incite à acquérir les capacités nécessaires pour atteindre les résultats ; d’autre part, la rémunération des résultats encourage l’application des compétences acquises afin d’atteindre les objectifs.

■ Compétence requise et compétence acquise
Reconnaître la compétence requise revient à reconnaître la fonction en faisant abstraction des capacités professionnelles de la personne. Les compétences de la personne sont supposées correspondre à celles requises par la fonction. Malgré les progrès apportés aux méthodes d’évaluation des fonctions, ce modèle de gestion n’est plus suffisant ni satisfaisant pour la rémunération et la gestion des carrières. Il fournit une base et des critères, tels que le niveau de responsabilité, l’autonomie, le positionnement dans l’organisation, qui restent indispensables, mais il ne donne pas d’indications pertinentes sur la nature des compétences.
La logique de compétences acquises et démontrées par le salarié a pris forme avec l’accord Cap-2000 signé dans la sidérurgie, où, pour la première fois, les critères liés à l’organisation et à la structure ont été délaissés au profit de l’expérience individuelle et des connaissances acquises dans les différents métiers, y compris lorsqu’elles ne sont pas utilisées directement dans l’emploi considéré.

■ Compétence utilisée ou non
En rémunérant la compétence individuelle, et non plus seulement la fonction tenue, l’entreprise est confrontée à un choix. Quelles sont les compétences détenues par le salarié, non utilisées dans sa fonction mais que l’entreprise a intérêt à rémunérer car elles représentent pour elles un capital humain ? Que ce soit un potentiel non exploité, une expérience ou une expertise particulière, ces compétences constituent un capital que l’entreprise détient, capitalise et rémunère indirectement.

■ Compétences horizontales, verticales ou en profondeur
Dans une typologie des formes de rémunération pour chaque type de compétence visée22, Lawler distingue trois catégories différentes :
	• les compétences horizontales requises par des emplois de même niveau hiérarchique ;

	• les compétences verticales requises par des fonctions d’encadrement ;

	• les compétences en profondeur correspondant à un approfondissement de la maîtrise de son emploi actuel.


Une politique de rémunération peut ainsi mettre l’accent ou valoriser l’une ou l’autre de ces catégories. Le développement des compétences horizontales est adapté pour une structure qui recherche la polyvalence et la flexibilité. Les compétences verticales sont indispensables aux structures organisées en entités autonomes au sein desquelles les capacités d’encadrement et de management sous tous leurs aspects doivent être développées. Les compétences en profondeur concernent davantage des métiers et des entités où la spécialisation et l’expertise sont des facteurs clés de fonctionnement et de développement.
Cette analyse, par blocs de compétences, est intéressante car sans standardiser l’approche elle fournit une grille de repérage et d’identification et invite l’entreprise à identifier les types de compétences qu’elle souhaite valoriser et rémunérer.

■ Le rôle capital de l’appréciation du personnel
Les processus d’appréciation jouent par conséquent un rôle déterminant dans l’identification des compétences et de leur nature. Au-delà de l’outil lui-même et de son usage qui conditionnent l’efficacité de la GRH et, a fortiori, celle des décisions prises en matière de rémunération, plusieurs principes sont recommandés pour faire de ces outils un support utile pour fixer les rémunérations :
Distinguer l’évaluation des compétences de l’appréciation des performances
L’évaluation des compétences est un regard longitudinal sur les capacités, l’expérience et la polyvalence. Elle relève de la gestion du capital humain et de son développement.
Elle se déroule idéalement selon un rythme annuel pour l’ensemble du personnel, ou tous les ans pour les cadres, potentiels, managers et experts et tous les deux ans pour les non-cadres.
L’appréciation des performances relève d’un objet différent dans une approche qui est relative à des objectifs définis pour une durée limitée. Il ne s’agit plus d’évaluer un capital humain mais un résultat, une performance dans un cadre limité et qui ne dépend pas seulement des compétences mais d’autres facteurs, la motivation, l’adéquation à la fonction, le management.
Professionnaliser la GRH et les décisions sur les rémunérations passe par cette distinction, car elle permet ensuite une meilleure gestion des critères de rémunération. Les critères de compétence et de performance sont en effet, on l’a vu, très structurants sur les choix faits à la fois dans les orientations du système de rémunération et également dans les décisions individuelles.

Centrer l’évaluation sur le développement individuel
L’évaluation des compétences doit être centrée sur le développement et la dynamique professionnelle individuelle. Il s’agit d’abord d’évaluer la maîtrise de la fonction afin de pouvoir l’améliorer et d’identifier par une analyse des points forts et points faibles et des capacités à évoluer vers une autre fonction. Chaque évaluation de compétence devrait ainsi pouvoir déboucher sur une trajectoire ou une fonction future possible. Sur cette base, les actions destinées à corriger, former, développer et rémunérer peuvent prendre un sens et une portée infiniment plus grande.
L’appréciation des performances en revanche est un acte de management qui fait partie du management par objectifs (MBO), lorsqu’il existe. Elle est instrumentale et factuelle. Elle sert de base de fixation de la rémunération variable et permet d’orienter l’activité individuelle. Dans des objectifs individuels, elle peut contribuer à orienter les actions que la personne met en œuvre non seulement pour atteindre un niveau de résultat opérationnel mais aussi pour développer ses capacités professionnelles. Il est donc utile que les objectifs annuels intègrent un ou plusieurs objectifs de développement professionnel en vue d’accroître, par exemple la polyvalence, certains savoir-faire techniques ou des comportements nouveaux dans le cadre des missions confiées ou par la formation.



La rémunération de la compétence individuelle
Elle s’adresse à trois catégories de compétences et capacités professionnelles :
	• la maîtrise de la fonction ;

	• la compétence démontrée au-delà de la fonction ;

	• l’expérience détenue et le potentiel.


■ La maîtrise de la fonction
L’exercice d’une fonction suppose une série de prérequis et d’exigences à observer par le titulaire. Lorsque le périmètre de la fonction, l’autonomie qu’elle suppose et sa contribution attendue sont respectés, la fonction est considérée comme maîtrisée. Dans ce cas, l’évaluation de la fonction et l’évaluation du titulaire se confondent parfaitement. On peut donc supposer que l’évolution de la fonction définisse parfaitement l’évolution du salaire du titulaire. En réalité, le niveau de maîtrise de la fonction, son champ de responsabilité, sa contribution et sa productivité sont conditionnés par le titulaire, ses capacités propres et son niveau d’implication.
Le développement de la rémunération au mérite individualisée relève de cette logique. Elle prend plusieurs formes : mesurer les performances, récompenser les meilleurs, motiver les hommes. Quel que soit l’angle d’approche, l’objectif est le même : comment obtenir les meilleures performances avec un minimum de ressources ? Comment les optimiser au mieux et en tirer le meilleur parti ? Par quel moyen dans quel délai ?
La rémunération au mérite apporte une première réponse : la rémunération se fait en fonction de la performance d’une part, et elle encourage le développement des compétences requises en vue d’atteindre le niveau de performance attendu d’autre part.
Elle repose sur trois idées directrices :
	• la rémunération de la performance est un levier principal pour optimiser les revenus et améliorer les performances ;

	• la personne est le facteur clé sur lequel agir en incitations et en rétributions pour obtenir le niveau de performance optimal ;

	• la rémunération s’exerce sur la motivation individuelle et sur un ensemble de capacités professionnelles, c’est-à-dire sur un niveau de compétences qu’il faut optimiser.


À partir de là, les différentes formes de rémunération individuelle sont construites autour de deux grands critères :
	• la rémunération des compétences ;

	• la rémunération des performances.


L’articulation des deux se présente comme l’une des problématiques majeures en GRH. En effet, les meilleures compétences a priori ne sont pas toujours gages des meilleurs résultats. La rémunération fait partie des outils d’optimisation des compétences, mais le concept de compétence est vaste car il regroupe l’ensemble des capacités et des ressources disponibles. Il faut identifier, qualifier, mesurer ces capacités et trouver les instruments de rémunération les mieux adaptés pour en optimiser le rendement.
Tableau 1.11 – Exemple de grille d’évaluation du niveau de maîtrise de la fonction

	Compétences requises
	En dessous
	Proche
	Conforme
	Au-dessus

	Maîtrise des savoir-faire techniques
 – réglementaires
 – techniques de gestion
 – produits et type de clientèle
 Niveau de réalisation des objectifs et des missions confiées
 Management/Travail en équipe
 Capacités à faire évoluer la fonction
				



La compétence individuelle s’observe d’abord dans le niveau de maîtrise de la fonction, c’est-à-dire dans un cadre délimité qui prédéfinit sa contribution, son rôle et son niveau de responsabilité.
Les critères de rémunération sont donc directement liés aux caractéristiques de la fonction elle-même et à sa classification. Celle-ci est associée à des fourchettes de salaire de base qui correspondent généralement au cadre de la fonction, le salaire effectif du titulaire évoluant au fur et à mesure qu’il progresse dans la maîtrise de sa fonction et qu’il améliore ses compétences dans les domaines requis.
Si le titulaire, par expérience ou par potentiel, contribue au-delà des exigences de la fonction, il est logique que son niveau de rémunération reflète cette situation.
Le cas se présente en effet très souvent, pour les raisons suivantes :
	• soit les exigences de la fonction elle-même sont sensiblement augmentées ou réduites à la suite de modifications d’organisations par exemple. Selon le contexte, un poste de manager, dans une situation de crise avec un niveau d’autonomie élevé, ne requiert pas les mêmes exigences, les mêmes qualités professionnelles que le même poste en situation de gestion d’une activité stable dans une organisation matricielle. La dimension organisationnelle joue donc un rôle déterminant mais impossible à intégrer dans la réflexion salariale à travers le prisme de la fonction. C’est uniquement le profil du titulaire parce qu’il est adapté au contexte organisationnel à un moment donné qui est déterminant dans la valorisation salariale ;

	• soit parce que l’expérience et les compétences acquises du titulaire ne sont pas toutes utilisées dans la fonction qu’il occupe, la plupart du temps parce qu’il a un potentiel ou des capacités qui lui permettent de contribuer au-delà des attentes liées à sa fonction. C’est ce que le critère « fait évoluer sa fonction » exprime dans les outils d’appréciation mais cela renvoie à des compétences individuelles que l’organisation, selon les choix souvent implicites qu’elle fait, rémunère ou non.



■ Les compétences individuelles au-delà de la fonction
Dans l’exercice de son métier, l’individu fait preuve de compétences propres qui vont au-delà du cadre de la fonction et contribuent à en faire évoluer le champ. Dans ce cas, c’est l’individu qui fait la fonction. Son champ d’intervention, son niveau de responsabilité et de contribution ne sont pas reproductibles d’un titulaire à un autre. Il est alors nécessaire d’identifier ses compétences et caractéristiques propres qui se traduisent logiquement sur le niveau de rémunération. Cet écart entre compétence individuelle et fonction peut s’exprimer bien entendu à l’inverse et en négatif lorsqu’un salarié ne présente pas toutes les capacités requises par sa fonction, ce qui peut néanmoins être accepté par l’organisation en raison de circonstances ou de logiques qui lui sont propres.
L’expérience
La plupart des salariés sont porteurs d’expériences, de capacités inexploitées ou de potentiel d’évolution qui n’entrent pas toujours dans le cadre des fonctions et du champ des responsabilités confiées. Ces capacités indirectement utiles dans l’exercice de la fonction ne sont pas directement ou immédiatement mobilisées. Dans le cas où le salarié demeure au sein d’une même organisation, son salaire est logiquement le reflet des expériences accumulées de leurs valorisations successives. Il est alors logique que le titulaire d’une fonction donnée ait un salaire supérieur au prix de marché d’une fonction uniquement par le fait qu’il a occupé dans le passé des postes dont la cotation ou les pratiques salariales de marché ou de secteur étaient supérieures.
Dans ce cas, de plus en plus fréquent, la logique de compensation individuelle prend le pas sur la logique de fonction et elle renvoie à des critères professionnels plus précis et déterminants du niveau de rémunération.
Dans d’autres situations, il s’agit donc de compétences qui ne peuvent s’exprimer dans la fonction exercée mais qui ont pu l’être ou sont supposées. Ce stock de compétences est un capital disponible pour l’entreprise qu’elle peut être amenée à rémunérer. C’est par exemple le cas de la rémunération d’un jeune diplômé dont le niveau intègre en partie le potentiel supposé par le niveau de formation.

L’autonomie et la responsabilité
Il s’agit d’un critère clé sur lequel il nous semble souhaitable d’insister car il se trouve parfois négligé ou non considéré dans certaines évaluations. La configuration des organisations est tellement diversifiée, différente d’une entreprise à une autre, évoluant sans cesse, qu’il est absolument nécessaire d’intégrer ce critère essentiel. En effet, selon que l’organisation est matricielle ou non, selon le nombre de niveaux hiérarchiques et selon la taille, le niveau d’autonomie, de responsabilité et, donc, de prise de décision peut être très différent et modifier profondément le niveau réel de la fonction.
Le thème en vogue de l’empowerment a le mérite de remettre au premier plan cet élément crucial pour le bon fonctionnement des organisations. L’autonomie, la responsabilité, la capacité à prendre des décisions et à agir en conséquence sont des qualités professionnelles souvent mal évaluées, parce qu’elles entrent en conflit avec la fonction de contrôle des managers, et parce qu’elles touchent à leur pouvoir et à leur autonomie dans des lignes hiérarchiques encombrées. Or, il est fondamental pour une organisation de valoriser dans sa politique de rémunération ces capacités si précieuses à l’efficacité et l’agilité des organisations.

Le potentiel
De même que l’expérience acquise, le potentiel fait partie du capital humain que l’entreprise détecte et développe dans le cadre de la gestion des potentiels. Elle peut à ce titre définir des mesures de rémunération spécifiques pour cette catégorie. Deux types de situations se présentent.
La première renvoie au potentiel comme capacité permettant à l’individu d’évoluer vers une fonction de niveau supérieur et à responsabilités plus larges. Dans ce cas, la rémunération du potentiel consiste à rétribuer des indicateurs de potentiel tels que le niveau du diplôme ou la nature des expériences acquises et qui explique parfois les différenciations salariales observées pour une fonction donnée. C’est le cas en particulier des jeunes diplômés et des jeunes cadres : pour un poste équivalent, un jeune diplômé d’une grande école de commerce perçoit généralement une rémunération supérieure à celle d’un diplômé d’un BTS d’action commerciale. Un contrôleur financier avec trois ans d’expérience acquise dans un grand cabinet d’audit se valorisera mieux qu’un diplômé d’études comptables pour un poste identique et avec une expérience au moins équivalente et souvent supérieure. Dans ces cas, sur le marché, les entreprises sont prêtes à acheter du potentiel signalé, labellisé par des indicateurs tels que les diplômes ou la nature de l’expérience et qui permettent de prédire ou de garantir des compétences particulières.
Dans un autre cas, plus diffus, le potentiel correspond à une extension de la compétence et fait référence à une caractéristique sous-jacente de l’individu qui explique une performance supérieure à la moyenne. Il s’agit de l’approche par le potentiel estimé selon la démarche de Hay Mc-Ber cité par Cadin et Amadieu23 qui permet de relever de motivations ou de capacités particulières explicatives de performance. Elles se constatent à un moment donné et n’ont pas toujours une valeur prédictive mais elles peuvent faire l’objet d’une rémunération si elles sont identifiées comme capacité utile à l’organisation.


■ Les conditions de réussite de la rémunération des compétences
L’efficacité de la rémunération des compétences repose sur plusieurs conditions liées à sa conception, à sa mise en place et à son pilotage.
Les conditions de réussite sont d’abord liées à la réflexion préalable qui a pour but de s’interroger sur :
	• les types de compétences à identifier et à valoriser (connaissances, expertises particulières, comportements…) ;

	• veut-on encourager les salariés à acquérir de nouvelles compétences et lesquelles ?

	• veut-on rétribuer l’expérience acquise et quel type d’expérience ?

	• veut-on favoriser la polyvalence et par conséquent la mobilité vers d’autres types de compétences ?

	• veut-on encourager l’acquisition de compétences horizontales (de même niveau) ou verticales (de niveau supérieur dans le même métier) ?


L’identification des compétences à valoriser exige une bonne compréhension de la problématique de l’entreprise et de sa stratégie. L’évaluation et les processus d’appréciation du personnel y jouent un rôle clé.
Il faut d’abord qu’ils existent et qu’ils mentionnent explicitement les compétences recherchées et à valoriser. Beaucoup d’outils d’appréciation se réfèrent seulement à des compétences génériques, vagues, sans rapport avec le métier ou la fonction exercée. Ces outils doivent donc être régulièrement mis à jour pour mettre en valeur et susciter chez les managers l’identification de talents particuliers chez leurs collaborateurs.
Il est important que l’évaluation soit régulière. Pour les catégories les plus sensibles, cadres, hauts potentiels, personnel mobile, l’évaluation doit être annuelle pour fournir une vision actualisée et pouvoir être véritablement utilisée lors des réflexions salariales individuelles.
Enfin, et nous le verrons plus loin, le lien entre mesure salariale et identification des compétences doit être le mieux perçu possible pour le salarié. Cette perception intervient lors de l’évaluation si les critères sont simples et peu nombreux et au moment des décisions salariales si celles-ci sont définies en liaison directe avec l’appréciation annuelle. Parfois, les entretiens de carrière hors hiérarchie avec un gestionnaire de carrière peuvent contribuer à renforcer ce lien, notamment pour les hauts potentiels.
C’est dans ces conditions que l’incitation à acquérir et développer les compétences et à faire l’effort de la polyvalence et de la mobilité contribue à alimenter un accroissement du capital compétence tant au plan individuel qu’à celui de l’entreprise.
Enfin, quant aux formes de rémunération, nous verrons, qu’en plus du salaire fixe qui traditionnellement rémunère la compétence acquise, des éléments ponctuels et exceptionnels tels que les primes et les bonus viennent compléter la rémunération individuelle. Ils peuvent être utilisés pour récompenser l’acquisition de telle expérience dans le cadre d’un projet, tel remplacement d’un autre collaborateur ayant permis le développement de la polyvalence, une mobilité vers un poste de même niveau ou enfin une formation particulière validée. Ces formes de valorisation ponctuelles, plus flexibles, peuvent également faire l’objet de récompenses non monétaires, faire l’objet de challenges ou de reconnaissances particulières sous forme de récompenses ou de nominations et être intégrées totalement dans le système de reconnaissance de l’entreprise.


La rémunération de la performance
Rémunérer la performance et rémunérer la compétence relèvent de part et d’autre d’approches complémentaires sensiblement différentes. La compétence correspond à un ensemble de capacités, un capital humain que l’entreprise acquiert, détient et développe. Rémunérer la compétence consiste à rémunérer un stock acquis, difficile à mesurer et à évaluer. Rémunérer la performance revient à l’inverse à rémunérer un flux mesurable mais aléatoire dans sa réalisation.
Rémunérer la compétence fait donc référence aux niveaux de capacités détenues, à leur acquisition sur le marché, leur développement et leur adaptation aux besoins de l’organisation. Sa définition donne une place très importante à l’évaluation des métiers, des fonctions et des profils et à leur prix sur le marché dans le but de les acquérir, les fidéliser et les développer.
Rémunérer la performance fait directement référence au résultat. Or la relation entre compétence et performance est complexe et aléatoire. Les meilleures compétences ne garantissent pas les meilleurs résultats et les rémunérer ne suffit pas non plus à garantir le niveau de performance attendu et correspondant au coût du capital humain mobilisé. Mais la rémunération de la performance n’est pas simplement la rétribution a posteriori d’un résultat constaté, elle est l’instrument, le levier, qui incite, motive, agit sur les ressources pour atteindre les résultats prévus. C’est le sens de toutes les formes de management par objectifs qui placent le levier de la rémunération à la performance au centre du processus de management.
La performance regroupe les différentes catégories suivantes :
	• les résultats atteints, quantitatifs et qualitatifs par rapport à des objectifs fixés (chiffres d’affaires, clients, délais, coûts, qualité…) ;

	• la performance exceptionnelle non prévue dans les objectifs ou liée à une mission particulière ;

	• un niveau de progression enregistré par rapport à des niveaux de performance passés ;

	• le caractère durable et renouvelable de la performance obtenue ;

	• un comportement particulier, la coopération ou l’aptitude au changement.


■ Les conditions de réussite de la rémunération à la performance
La rémunération à la performance est un levier très efficace pour le développement des incitations et de la motivation. Quelques principes de fond doivent être respectés :
	• la rémunération à la performance doit être réellement variable, comme la performance elle-même, pour conserver à la fois le niveau d’incertitude nécessaire à la motivation et contribuer à l’équilibre économique de l’entreprise ;

	• la qualité des systèmes de mesure de la performance : les outils de contrôle de gestion doivent être suffisamment pertinents, simples et largement diffusés pour servir de support au management de la performance et de référence incontestable à la rémunération ;

	• la performance doit être exprimée par rapport à des objectifs, individuels ou collectifs d’une part pour clarifier le type de performance attendue, d’autre part pour établir un contrat implicite préalable avec les salariés dans lequel l’atteinte de l’objectif entraîne un certain niveau de rémunération à la performance ;

	• la mesure, l’évaluation et la rémunération à la performance doivent s’effectuer à des niveaux pertinents selon les fonctions et métiers considérés :
	– niveau individuel,

	– niveau équipe/métier,

	– niveau global de l’entreprise ;



	• les différents niveaux se complètent. La rémunération variable d’une personne comporte idéalement une part liée à des critères individuels, une part liée à des critères d’équipe ou de métier et une part liée à la performance générale de l’organisation24.


Les excès d’une trop grande individualisation ont conduit souvent à abandonner ce principe élémentaire. Les attributions de bonus en particulier sont largement sorties de ce cadre qui pourtant est un facteur de régulation et d’équilibre entre les critères collectifs et individuels.


La rémunération de l’adhésion aux valeurs de l’entreprise
C’est le critère nouveau, en tout cas explicité clairement, qui fait son entrée dans les critères d’évaluation et indirectement de rémunération.
La crise et la remise en cause des modèles traditionnels d’entreprises et l’influence grandissante des valeurs sociétales dans la vie de l’entreprise conduisent les organisations à mettre l’accent sur les comportements. Il s’agit des comportements vis-à-vis de la clientèle, vis-à-vis de l’environnement de travail et de l’approche du métier lui-même. Sous des formes différentes, les entreprises ravivent certains comportements propres à améliorer leur efficacité, la satisfaction de leurs clients et le développement de leur personnel. Responsabilité, délégation, travail en équipe, confiance, innovation, simplicité, remise en cause, courage… reviennent en force et de façon clairement affichée parmi les valeurs exigées auprès de leurs employés. Plus encore, ces critères sont intégrés aux outils d’évaluation individuelle dans lesquels le « comment » est réalisée la performance est revalorisé au même niveau que le « quoi ».
■ Les conditions de réussite de la rémunération de l’adhésion aux valeurs
Ces critères n’influencent pas seulement la rémunération mais, en premier lieu, les recrutements et les systèmes internes de promotion. La rémunération des valeurs tend à se refléter davantage dans le niveau de rémunération individuel, la rémunération des talents et du potentiel. Plus subjective dans son appréciation, elle peut permettre au manager de moduler l’appréciation de la performance par la prise en compte des comportements et du respect des valeurs dans la réalisation des objectifs. Séduisante et vertueuse sur le papier, cette alternative ne pourra cependant pas remplacer des mesures plus rigoureuses de mesure de la performance et comporte le risque réel d’atténuer la portée et l’efficacité des rémunérations de la performance, en établissant des pondérations qualitatives et en objectivant en quelque sorte le critère de « tête du client ». Un contrôle de la façon dont les évaluations sont réalisées – et par qui – devient dans ces conditions un garde-fou indispensable.


L’individualisation et la rémunération au mérite
Alors que la rémunération de la fonction exercée renvoie à l’organisation et à l’entreprise et se définit selon un ensemble de règles, la rémunération de la compétence et de la performance, c’est-à-dire selon le mérite individuel, renvoie directement à l’individu et à la personne.
D’un côté, la rémunération de la fonction est organisée et structurée à partir de la valeur des postes, traduits en termes de classification qui définit de façon homogène et standardisée la valeur du titulaire et son salaire de base. Les évolutions salariales sont ensuite réglées en fonction de l’avancement qui est fonction des changements de postes et de l’ancienneté.
D’un autre côté, la rémunération au mérite individuel regroupe la rémunération de la compétence et de la performance. Elle repose sur l’identification des critères professionnels à rétribuer par l’intermédiaire des processus d’évaluation et les systèmes de mesure de la performance.
La référence au poste n’est pas pour autant complètement évacuée. Si certaines entreprises pratiquent encore le tout uniforme, le tout individuel reste rare. La classification du poste constitue un socle commun dans la rémunération auquel s’ajoute un complément individualisé. Ainsi, la classification du poste et la qualification du titulaire sont disjointes.
Olivier Servais25 a synthétisé les oppositions de principe entre salaire de base uniforme et le salaire individuel. Le tableau 1.12 s’en inspire.
Tableau 1.12 – Salaire uniforme versus salaire individuel

		Salaire uniforme
	Salaire individuel

	Principe théorique
	À travail égal, salaire égal
	Le salaire au mérite

	Forme générale
	Au temps, ancienneté
	Compétence et performance

	Dépendance
	Fonction exercée
	Contribution individuelle

	Champ d’application
	Idem pour tous
	Individu

	Détermination
	A priori
	A posteriori

	Variabilité
	Nulle
	Réelle ou potentielle




L’individualisation correspond donc à une forme de rémunération qui complète le socle uniforme constitué par la fonction exercée26. Elle signifie que la définition de la rémunération devient, pour une partie, autonome de la fonction exercée et s’appuie sur une série de facteurs individuels, parfois très nombreux et pas toujours formalisés, qui font référence au mérite. En se développant, l’individualisation tend à inverser les proportions du salaire et de la rémunération globale relevant respectivement de la fonction exercée, de l’entreprise et de la personne. Mais le concept est générique et il se traduit par un très grand nombre de formules de rémunération particulières dans certains cas extrêmes parfois aussi nombreuses qu’il y a d’individus.
Gérard Donnadieu27 propose parmi la très grande diversité des formules trois grands types cohérents qu’il définit par le couplage entre une variable dite principale et une variable dite secondaire : le système poste/performance ; le système diplôme/ancienneté et le système potentiel/âge.
■ Le système poste/performance
Le système poste/performance est un bon exemple de la mixité de l’individualisation qui repose à la fois sur des variables uniformes liées à la structure et des variables individuelles. Il intègre la valeur estimée de la fonction exercée et le mérite individuel du salarié, c’est-à-dire ses compétences détenues et démontrées et sa performance constatée. Le poste reste l’élément principal avec une part plus ou moins grande consacrée à l’individu.
Une variante de ce système introduit l’ancienneté dans le poste comme critère supplémentaire qui module l’impact du mérite. Ainsi, à niveau de compétence ou de performance identique, l’ancienneté est discriminante dans la détermination du salaire.
Ce modèle est désormais largement diffusé, à l’exception du secteur public. Son fonctionnement reste cependant conditionné par l’évolution de carrières des individus et les changements de postes qui restent le levier principal de promotion et d’évolution des rémunérations.

■ Le système diplôme/ancienneté
Le système diplôme/ancienneté est beaucoup plus centré sur l’individu. Le niveau est supposé corrélé avec la capacité prouvée aux expériences et performances passées. L’individu est possesseur d’un diplôme et d’un parcours professionnel qui atteste de ses capacités. C’est le système qui prévaut sur le marché du travail tout comme dans l’approche du potentiel. Il s’apparente à une forme de reconnaissance d’un potentiel ou des capacités accumulées à partir desquelles on estime une performance future.
L’ancienneté est la variable secondaire. Elle a vocation à exprimer, par la durée, à la fois l’expérience acquise dans l’organisation et une notion d’équité interne car elle offre une garantie minimale d’évolution uniforme à l’ensemble des salariés.
L’inconvénient majeur de ce système provient des automatismes qu’il engendre : automatisme de la progression à l’ancienneté et automatisme lié à la reconnaissance des diplômes ou d’un certain type d’expérience. Le secteur public en est le meilleur exemple : on y mesure l’expérience par l’ancienneté, la compétence individuelle n’est pas reconnue si ce n’est par le poste occupé et son niveau, et la performance inconnue dans les critères de rémunération. De nombreuses grandes entreprises en France restent néanmoins encore marquées par ce système notamment par le critère d’ancienneté pour le personnel non cadre et par la reconnaissance diplôme/type d’expérience pour les cadres.
Ce système perd cependant de sa force dès lors que la mobilité professionnelle est importante, que la gestion des RH est centrée sur la gestion des compétences et l’adéquation homme/fonction et que les évolutions des métiers et des organisations sont suffisamment importantes pour réactiver et remettre en avant les critères de compétence et d’efficacité.

■ Le système potentiel/âge
Il s’agit d’une formule intégralement centrée sur la personne, particulièrement pour les cadres. La variable est le potentiel évalué, ce qui permet de placer le salarié sur une trajectoire théorique de carrière et de rémunération sur la durée et en fonction de son âge. Cette appréciation est ensuite corrigée des résultats obtenus et du rythme des évolutions d’une fonction à une autre, mais elle est déterminante tout au moins en début de parcours. Ce système est appliqué explicitement aux populations de jeunes diplômés et aux hauts potentiels et cadres en général.
Dans ces trois formules types, les formes de rémunération privilégient le salaire fixe et sa progression. Viennent s’y ajouter selon le secteur soit des primes liées à la fonction et à la performance (commercial, fonction spécialisée), à l’ancienneté (avantages divers en fonction du nombre d’années d’ancienneté, points de diplômes), soit d’autres avantages, souvent non monétaires lorsqu’il s’agit de hauts potentiels ou de cadres (stock-options, formation).
Malgré une très grande diversité des pratiques, le concept d’individualisation tend à évoluer vers des formules où le salaire fixe évolue de façon totalement individuelle avec cependant le levier du changement de fonction qui reste déterminant dans son évolution. Il s’y ajoute, en fonction de critères également totalement individuels, les bonus ou les primes individuelles variables en fonction des performances enregistrées chaque année.
Ce sont ces deux éléments que Gérard Donnadieu exprime : d’une part, le salaire de qualification qui constitue la somme des éléments relevant à la fois de la fonction et des capacités individuelles de la personne, d’autre part les primes et bonus destinés à reconnaître la performance et qui sont réversibles. Le bonus est remis en jeu à chaque exercice et fait partie des différentes formules de rémunération variable qui seront développées en chapitre 3.


La rémunération individualisée au mérite
Le mérite est une notion relativement floue qui introduit la notion d’individualisation. Le mérite est individuel et il est rémunéré sur de purs critères individuels. Reconnaître le mérite peut donner lieu à des interprétations relativement larges mais pour lui donner une qualification précise. Nous pouvons considérer que le mérite regroupe à la fois la compétence dans toutes ses dimensions et la performance, c’est-à-dire les résultats atteints dans l’absolu par rapport à des objectifs fixés.
La rémunération au mérite repose sur trois types d’objectifs :
	• la rémunération au mérite encourage la performance. Il faut pour cela que les performances passées aient été correctement rétribuées. Dans ce cas, un contrat implicite existe et lie la performance future à un niveau estimé de rétribution. Cette hypothèse est celle de la théorie des attentes et des motivations ;

	• la rémunération au mérite doit motiver sur un ou plusieurs objectifs de l’entreprise. Il s’agit de canaliser, de focaliser ces motivations sur les objectifs prioritaires de l’entreprise et non sur des objectifs secondaires ou détournés. Il s’agit donc d’établir une rémunération qui spécifie l’objet rémunéré préalablement. C’est l’idée de la définition d’objectifs préalables et d’une rémunération centrée sur le niveau de réalisation des objectifs. Un système de rémunération au mérite doit donc être encadré par un système de management par objectifs qui définit à l’avance les objectifs à atteindre et qui établit une incitation claire à les atteindre ;

	• la rémunération au mérite développe le sentiment d’équité. Dès qu’un système d’appréciation transparent et accepté par les salariés existe, chaque salarié est en mesure d’établir et de comprendre la relation entre son niveau de rémunération et les critères utilisés. Si la rémunération au mérite est par définition individualisée et différenciée, elle peut s’inscrire dans un système plus collectif dans le sens où il correspond aux objectifs de l’entreprise et, par conséquent, est accepté par les salariés. Dans ce cas, l’adhésion à l’entreprise, à ses objectifs et à ses critères de rémunération, renforce le sentiment d’équité et d’appartenance. Elle permet dans ces conditions de limiter les conséquences habituelles de la perception d’inéquité (absentéisme, revendications, désimplication, départ volontaire). Lawler, cité par Thériault28, considère même qu’avec un système de rétribution transparent et accepté par la majorité des salariés, ceux qui sont le moins performants finissent par quitter l’entreprise pour éviter de se soumettre à la pression des objectifs.


Toutes les prescriptions et recommandations ont donc mis l’accent sur la nécessité de rendre visibles et transparentes les décisions en matière de rémunération de telle sorte que chaque salarié comprenne les liens entre les critères utilisés et la décision qui lui est appliquée. Ces principes de feed-back et de transparence qui sont des leviers de motivation communément admis ne sont pas toujours appliqués, parfois pas du tout, ce qui fait perdre son impact à la rémunération au mérite.
Ces conditions d’efficacité de la rémunération au mérite sont en effet loin d’être appliquées correctement par les entreprises. L’ambivalence entre, d’une part, des décisions salariales individualisées et, d’autre part, une gestion des critères qui doit être globale et transparente n’est pas toujours comprise. La clarification des décisions salariales que cela entraîne n’est pas toujours admise par la culture du management parfois davantage habituée à des décisions discrétionnaires qui relèvent davantage du pouvoir hiérarchique que de critères transparents.
Bien qu’étant un précepte managérial très présent dans la littérature et dans le discours, le salaire au mérite est encore assez peu mis réellement en pratique. Il se heurte deux types de résistances internes.
Commençons par la plus paradoxale et la moins avouée. Le management lui-même, non pas pris dans son ensemble, mais au niveau de chaque responsable hiérarchique, rechigne assez souvent à pratiquer des décisions salariales individualisées et fondées sur de seuls critères de compétence et de performance. La rémunération au mérite basée sur des critères explicites et prédéfinis paraît souvent entrer en concurrence avec l’autorité managériale, parce que celle-ci est parfois mal préparée à une gestion plus professionnelle et contractuelle du rapport salarial. Les managers sont ainsi souvent tentés par l’exercice de leur pouvoir discriminant au détriment de décisions plus rationnelles et transparentes fondées sur des critères explicites de rémunération. Au contact permanent avec leur équipe, ils sont également tentés par le maintien d’une relative paix sociale avec leurs collaborateurs et renoncent pour cela à être sélectifs dans leurs propositions salariales. Ce renoncement signifie évidemment à court terme une relative tranquillité pour eux-mêmes dans le management de leur équipe.
Le deuxième type de résistance, plus apparent, renvoie en parallèle à l’acceptation interne d’un certain niveau d’individualisation par le personnel et à la force des équilibres internes tels que la cohésion et le niveau d’équité nécessaires. La culture d’entreprise et son histoire jouent ici un grand rôle mais il ne faut pas négliger la nature de l’activité car elle commande la possibilité d’identifier clairement les contributions individuelles et détermine le niveau de cohésion interne que l’organisation du travail exige pour être efficiente.
Pour ces raisons, le niveau de différenciation reste dans les faits assez limité pour une même fonction. Les véritables décisions salariales discriminantes s’observent surtout aux extrêmes : on sanctionne les salariés qui n’ont pas contribué au niveau attendu, parfois préambule à un licenciement ou une mutation, et on valorise les performances exceptionnelles. En matière d’augmentation de salaires, cela se traduit par des pratiques qui consistent à revoir les salaires par roulement, chacun à tour de rôle, avec des différenciations marginales, ou de recourir au saupoudrage, avec de faibles augmentations mais pour un grand nombre.
Des études récentes29 ont également permis de préciser encore les apports et les limites de la rémunération au mérite.
En premier lieu, l’individualisation apparaît comme un levier de changement organisationnel et de modernisation de la gestion des ressources humaines. Le développement de nouvelles formes de rémunération entraîne l’abandon ou la neutralisation des grilles de salaires et des systèmes de classification négociés au niveau des branches ou de l’entreprise. En revanche, l’individualisation a conduit à la mise en place d’outils d’appréciation formalisés, de systèmes de management par objectifs et de rationalisation des critères de gestion des RH non seulement en matière de rémunération mais aussi en gestion des carrières et dans l’organisation du travail. En introduisant plus de souplesse dans les décisions salariales, en intégrant de nouveaux critères de rémunération tels que la polyvalence, la mobilité, l’autonomie et l’initiative, l’individualisation libère les possibilités de gestion des RH. On observe ainsi que les organisations qui la pratiquent connaissent une mobilité professionnelle plus grande et une plus grande flexibilité de fonctionnement de leur organisation du travail. Des conséquences positives ont également été constatées dans le développement de la qualité, les processus de certification et, de manière générale, dans le développement des processus transversaux et le développement des compétences.
Concernant la motivation, les recherches menées citées plus haut montrent que l’individualisation des salaires entraîne davantage de satisfaction que la rémunération variable ou les avantages complémentaires et la motivation est davantage le fait des cadres que des non-cadres.
La rémunération fixe reste le déterminant le plus significatif de la motivation et de la satisfaction au travail des salariés interrogés. Elle doit pour cela développer le sentiment d’équité, interne comme externe. L’abandon des grilles de salaires et des règles internes au profit de l’individualisation renforce le besoin d’équité. En abandonnant les règles propres à l’organisation, l’individualisation tend à introduire des références liées au marché et à d’autres entreprises. Le mérite individuel, la compétence et les résultats atteints exigent une rétribution qui ne dépend plus seulement des normes du marché mais aussi de celles observées sur le marché interne et les concurrents.
Mais la motivation est surtout liée à la perception des salariés du lien entre leur contribution et leur rétribution. L’intensité de ce lien varie selon que les contributions peuvent ou non être identifiées et que leur autonomie est réelle ou non. Si la contribution individuelle n’est pas facilement identifiable, la part individuelle doit être moins importante et davantage consacrée à rémunérer le développement des compétences de la personne ou sa capacité à travailler en équipe.
Enfin, les limites qui doivent être considérées et gérés dans les systèmes de rémunération au mérite sont également mises en évidence par ces travaux :
	• la trop grande focalisation sur certains objectifs et le manque de souplesse du système de rémunération peut conduire les salariés à ne se concentrer que sur certains objectifs, ceux-ci n’étant plus forcément prioritaires pour l’entreprise. Si l’entreprise connaît des changements rapides, elle peut être retardée par un manque de souplesse ou une trop grande focalisation sur des objectifs dépassés ;

	• l’excès d’individualisation favorise la performance quantitative au détriment de la qualité. Elle favorise également la performance individuelle à court terme au détriment du résultat collectif à long terme. La pondération donnée aux objectifs qualitatifs et le développement de rémunérations variables différées sont adaptés pour corriger ces effets négatifs ;

	• les systèmes au mérite peuvent altérer la coopération et la responsabilité de l’individu par rapport à l’organisation. Puisque le salarié est rémunéré en fonction de ses propres compétences et performances, ses intérêts et sa motivation s’écartent de celles de l’organisation. Ce phénomène s’observe particulièrement pour les organisations dans lesquelles la décentralisation et l’autonomie sont très développées et encouragent des modes de fonctionnement propres à chaque entité et, au niveau individuel, des comportements de type profession libérale. Pour les mêmes raisons, la coopération est affaiblie avec toutes ses conséquences négatives en termes commerciaux et en termes de productivité.


Dans chacun des cas, les réponses à ces limites s’organisent autour des systèmes d’objectifs et d’évaluation qui mettent l’accent sur les critères qualitatifs, la coopération et les systèmes de rémunération collective liant une partie de la rémunération aux résultats de l’organisation prise dans son ensemble. Par ailleurs, au plan technique, les réponses se situent dans le réglage et la conception des systèmes de rémunération, la pondération qu’ils attribuent à chacune des formes utilisées et à leur capacité à évoluer rapidement pour s’adapter à la problématique générale de l’entreprise.


Les critères de la rémunération
Chaque entreprise, en fonction de sa problématique d’activité et de ses contraintes, définit l’équilibre entre les différents critères qui va déterminer son système de rémunération et qu’elle décline ensuite en le modulant pour chaque catégorie de personnel. Elle aboutit à un mix-rémunération qui fait la synthèse des différents critères utilisés, explicitement ou non, de nature et d’origine différentes. Le mix-rémunération global (mix-policy) est la base du système de rémunération. Pour chaque métier ou catégorie de personnel selon qu’il s’agit de personnel commercial ou administratif, cadre ou non-cadre, expert ou généraliste, les critères sont modulés pour répondre aux préoccupations et objectifs internes.
Les critères de rémunération peuvent, dans les faits, être très nombreux. Ils peuvent être regroupés en quatre catégories.
Les différents types de critères de rémunération
	• Les critères professionnels : il s’agit des critères que nous avons détaillés plus haut et qui constituent la contrepartie directe de la rémunération. Ils font référence à la fois au capital humain et à la contribution des salariés. L’entreprise doit faire des choix de pondération entre ses critères pour construire son mix-rémunération.

	• Les critères propres à l’organisation : les dirigeants, la culture, l’historique et enfin le niveau de vie de l’organisation, c’est-à-dire sa situation et sa performance économiques.

	• Les critères de marché : la concurrence sur les talents et la pression du marché du travail influencent le niveau et les formes de rémunération.

	• Les critères sociaux et réglementaires : les équilibres sociaux et le contexte social de l’entreprise, de sa branche d’activité et au niveau national, conditionnent le niveau des règles applicables aux rémunérations et à leur évolution.


L’entreprise doit trouver un équilibre en face de chacun de ces critères. Les critères professionnels représentent la véritable contrepartie de la rémunération et le cœur de sa stratégie dans ce domaine. Les autres catégories de critères correspondent à des données qui s’imposent à elle et auxquelles elle doit s’adapter.
Le tableau 1.13 fait la synthèse des catégories de critères de rémunération, de leurs interdépendances et des équilibres à trouver entre critères professionnels ou transversaux et les critères structurels relatifs à l’organisation elle-même, au marché et au contexte social et réglementaire.
Tableau 1.13 – Critères professionnels et critères structurels : les interdépendances

	Critères professionnels
	Organisation
	Marché
	Contexte social, règles

	Fonction exercée
	Évaluation des fonctions
	Prix de la fonction sur le marché
	Règles et négociations sur les classifications et les évolutions salariales

	Compétence
		Prix des compétences sur le marché
	
	Performance individuelle et d’équipe
	Rémunération à la performance-système d’incitation et de récompense
		
	Participation à la performance économique de l’entreprise
	Association des salariés aux résultats de l’entreprise/redistribution de la valeur ajoutée
	Attractivité de l’entreprise/concurrents
	Négociations sociales sur avantages et rémunérations collectives




Étape importante dans la construction de la politique salariale, la détermination des différents critères de rémunération permet à la fois de rationaliser les décisions salariales, de mieux les expliquer et de les valoriser auprès des intéressés.
La définition des critères s’articule autour de grands types d’objets identifiés plus haut :
	• fonction exercée ;

	• compétence ;

	• performance individuelle ;

	• association des salariés à la performance de l’organisation.


La fonction et le métier exercés renvoient d’abord à l’organisation qui en définit le contenu, les contours, le positionnement et le niveau d’autonomie. La valeur de la fonction est déterminée par l’entreprise en fonction de ses besoins dans un espace limité et réglementé par des classifications et des pratiques internes. Dans ce cadre, qui correspond à un marché interne organisé, les évolutions sont généralement lentes et peu significatives parce que peu soumises à des tensions d’offre et de demande. Lorsque la fonction est standardisée avec un contenu repérable et proche d’une entreprise à une autre, sa valorisation et sa reconnaissance sortent du cadre de l’entreprise et deviennent soumises au marché du travail parce qu’elles fournissent une référence sur les compétences du titulaire.
La compétence et la performance renvoient directement à l’individu et au marché. La compétence individuelle est identifiée par le parcours professionnel, la fonction exercée, la formation initiale et le niveau de performance constatée. Par définition, la compétence individuelle est unique et sa valorisation aussi. Signe de ce phénomène, les variations de salaire à l’embauche et la capacité d’adaptation de l’entreprise quand elle est confrontée au marché sont souvent bien plus grandes que lorsqu’elle pratique ses propres révisions salariales internes.
L’association des salariés à la performance de l’entreprise et la redistribution des bénéfices sont directement reliées aux résultats enregistrés par l’entreprise sur ses marchés (bénéfice net, bénéfice fiscal, valeur en bourse). Elles sont établies en fonction du niveau d’association aux résultats et au capital que l’entreprise entend pratiquer, du salarié actionnaire avec l’attribution de stock-options ou d’actions gratuites jusqu’à la redistribution collective dans le cadre d’accords d’intéressement et de participation.

Les facteurs de valorisation des critères professionnels
Pour chacun des critères professionnels, des indicateurs de mesure et de valorisation existent et permettent de situer le niveau de la rémunération correspondante (tableau 1.14).
Tableau 1.14 – Compétence et performance : les indicateurs

	Compétence et performance
	Indicateurs et évaluations

	Évaluation fonction/prix fonction/marché interne/externe
	Évaluation de fonction
 Enquête de rémunération

	Maîtrise de la fonction
	Évaluation des compétences

	Potentiel et compétences spécifiques
	Évaluation des compétences
 Évaluation de potentiel

	Performance
	Résultats chiffrés et tableaux de bord
 Évaluation annuelle

	Performance par rapport aux objectifs
	Évaluation annuelle : objectifs individuels et mesure des réalisations

	Association aux résultats de l’entreprise
	Résultats et valorisation de l’entreprise




■ La valorisation de la fonction exercée
Bien que soumis à des évaluations internes propres à l’organisation, le niveau de valorisation de la fonction exercée est fortement influencé par des références extérieures, caractéristiques du secteur d’activité et du marché du travail.
La fonction constitue une référence et un standard identifiable sur le marché et permet les comparaisons. Les enquêtes de rémunération fournissent des fourchettes de prix de marché par comparaison entre fonctions identiques. La pertinence des données est soumise à de nombreux critères tels que le secteur, la taille, le niveau de responsabilité et le profil du titulaire.
Le même exercice peut s’effectuer sur le marché interne, c’est-à-dire au sein même de l’organisation pour des fonctions identiques et, naturellement, avec des degrés de pertinence beaucoup plus élevés. Cet exercice vise à améliorer le niveau d’équité interne du système de rémunération, sa légitimité et son efficacité sur la motivation et la cohésion interne.
Les marchés du travail externes – avec leurs répercussions sur l’interne – connaissent des phases de tension et des cycles qui influencent les niveaux de rémunération. Ces phénomènes sont d’autant plus marqués qu’ils touchent des marchés étroits et spécifiques. Ils viennent toutefois perturber par réaction les équilibres internes dès lors que les niveaux de rémunérations pratiqués à l’embauche déclenchent, généralement sur une période assez longue, des adaptations internes sur la structure des rémunérations. Ces décalages provoquent souvent d’assez grandes perturbations sur la gestion des ressources humaines des entreprises qui sont les plus exposées à ces phénomènes de marché. Bien que cela soit évident, il est toujours utile de rappeler que le premier décalage tient aux différences de nature et de fonctionnement des marchés du travail externes et internes. Le premier connaît par nature des cycles à la hausse mais aussi à la baisse des salaires alors que le marché interne ne connaît que la hausse. Le décloisonnement entre ces deux marchés et la place de plus en plus importante que représente le recours au marché du travail dans la gestion de certaines entreprises, génèrent des surcoûts salariaux qui peuvent devenir rédhibitoires pour certaines entreprises ou activités sur une moyenne période.

■ La valorisation de la compétence
Détaillons les différents éléments de la compétence donnant lieu à rémunération (tableau 1.15) :
	• la maîtrise de la fonction :
	– savoir-faire opérationnel,

	– savoir commercial et comportemental,

	– savoir-faire managérial et de travail en équipe ;



	• le profil professionnel au-delà de la fonction :
	– capacité d’adaptation,

	– expérience acquise,

	– potentiel d’évolution.




Chaque élément formant la compétence donne lieu à une forme de rétribution.
Tableau 1.15 – Type de compétence et formes de rémunération

	Type de savoir-faire
	Critère et forme de rémunération

	Savoir-faire opérationnel
	Expertise et maîtrise de la fonction (salaire)

	Savoir-faire commercial et comportemental
	Performance (prime, bonus)

	Savoir-faire managérial
	Développement et optimisation d’équipe (salaire, carrière)

	Capacité d’adaptation
	Flexibilité, polyvalence (salaire, bonus)

	Expérience acquise
	Compétences et expertises spécifiques (salaire)

	Potentiel d’évolution
	Capacité à évoluer vers une autre fonction (carrière)




Le marché des compétences et des salaires est segmenté en fonction des métiers et des caractéristiques professionnelles qui limitent les zones de concurrence sur le marché.
Parmi les principaux critères de valorisation sur le marché du travail :
	• métier et spécialité ;

	• type de produits/technologie ;

	• type de clientèle ;

	• type de profil (expérience, âge, parcours) ;

	• performance espérée à court terme (clients, réalisation de projets…).




Quelles formes de rémunération pour quels critères ?
Après avoir déterminé le mix-rémunération et le poids de chacun des critères, une série de choix doit être faite pour aboutir à la définition des formes de rémunération à mettre en œuvre en face de chaque critère.
■ Le choix du degré d’individualisation
Le premier choix est celui de l’équilibre entre les parts respectives de l’individuel et du collectif. Le choix de l’individualisation est cohérent avec l’importance accordée au critère de compétence par rapport à la fonction donnée et avec une volonté de s’adapter au marché du travail. Le choix de la compétence comme critère principal correspond également à un niveau de qualification ou d’expertise relativement élevé. Toujours par cohérence, ce choix s’applique particulièrement à des métiers ou des catégories pour lesquels le facteur humain est un avantage compétitif et un facteur de concurrence sur le marché du travail.
En outre, le choix de l’individualisation correspond également à un mode de gestion des RH particulier dans lequel la personne, sa compétence mais aussi sa motivation sont considérées comme le facteur principal de performance. Individualiser la rétribution et la récompense consiste à optimiser les capacités d’incitation et de mobilisation en utilisant le levier individuel dont on sait qu’il est le plus puissant dans le domaine.
Tout système ne pouvant être complètement individualisé, le choix de la rémunération collective devra être effectué entre des formes classiques de redistribution et de garantie de pouvoir d’achat telles que les augmentations collectives ou des formes collectives reliées à la performance globale de l’organisation comme la participation, l’intéressement, l’épargne salariale et l’actionnariat salarié.

■ Le choix de la rémunération variable
Le choix d’un niveau de rémunération variable correspond directement à la volonté d’indexer, globalement et jusqu’au niveau individuel une partie de la rémunération sur le niveau de résultat et de performance atteint. La notion de performance prend un contenu différent selon qu’il s’agit de l’atteinte de chiffres de vente qui déterminent le niveau de rémunération variable d’un commercial ou l’évolution du titre en bourse qui valorise les plans d’actionnariat et concerner l’ensemble du personnel. C’est à ce niveau que sont définis les différents critères de performance et les formes de rémunérations qui leur sont appropriées, immédiates, à moyen terme, optionnelles et différées.
Deux préoccupations principales apparaissent avec le choix de la rémunération variable, en particulier lorsqu’elle atteint 15 % à 20 % de la masse salariale :
	• la première préoccupation est la volonté d’intéresser et donc de motiver le personnel concerné sur des objectifs similaires à ceux de l’entreprise. En faisant le choix de développer ses parts variables, l’entreprise fait le choix de l’incitation a priori plutôt que celui de la récompense classique a posteriori. En y associant des processus d’évaluation de management par objectifs, elle renforce les contrats implicites de performance et les mécanismes d’incitation en vue d’atteindre les objectifs préalablement fixés ;

	• la seconde préoccupation consiste à introduire un régulateur dans le système de rémunération en développant la flexibilité des coûts globaux de personnel en fonction des résultats et de la situation économique de l’entreprise. Nous verrons plus loin que ces deux préoccupations ne se conjuguent pas toujours bien, notamment lorsqu’une flexibilité à la baisse durable annule les effets incitatifs et doit être suppléée par d’autres techniques de motivation et de rétention.



■ Le choix des critères et des formes de rémunération
La figure 1.2 répartit les différentes formes de rémunérations en fonction de la gamme de choix possibles pour l’organisation entre individuel et collectif et entre rémunération variable et rémunération fixe.
Selon qu’elle rémunère plutôt la compétence ou plutôt la performance, la rémunération prend logiquement des formes adaptées à l’objet rémunéré.
Le salaire fixe et les augmentations de salaire viennent logiquement rémunérer les facteurs de compétence et leurs évolutions dans le temps. Les primes, bonus et autres rémunérations variables rémunèrent, en revanche les résultats et performances enregistrés (tableau 1.16).
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Figure 1.2 – Les choix et les équilibres du système de rémunération


Tableau 1.16 – Critères de rémunération et formes appropriées

	Critères/formes de rémunération

	Augmentation de salaire
	Primes et bonus

	Prix fonction/marché interne/externe
	Résultats quantitatifs

	Maîtrise de la fonction
	Niveau de réalisation des objectifs

	Potentiel et compétences spécifiques
	Résultats ou performance exceptionnelle

	Appartenance à la structure
	Performance d’équipe ou collective




En ce qui concerne les rémunérations collectives, définies en fonction des résultats de l’entreprise ou de sa situation économique, une représentation analogue peut être utilisée répartissant ces éléments de rémunération selon les critères individuels ou collectifs, fixes ou variables.



Les instruments de gestion des rémunérations
Au sein d’entreprises confrontées en permanence aux fluctuations du marché, le pilotage des rémunérations est un instrument déterminant, non seulement pour des raisons budgétaires mais aussi et surtout pour les anticipations qu’il permet de faire dans l’adaptation des systèmes de rémunération. Ce pilotage implique de disposer d’instruments destinés à fournir des informations fiables sur les rémunérations pratiquées sur le marché, chez les concurrents directs et pour les fonctions les mieux identifiées et les plus sensibles. Plusieurs questions se posent alors concernant la pertinence des prix de marché, la cohérence des comparaisons et les périmètres à étudier. La notion de salaire de marché doit être utilisée avec précaution pour être pertinente. L’utilisation des enquêtes de rémunération, ainsi que la méthodologie utilisée nécessitent également que soient respectés quelques principes essentiels.
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Figure 1.3 – Formes de rémunération et critères de détermination


Les enquêtes de rémunération : apports et biais
Les préoccupations de stabilisation et de fidélisation des compétences conduisent les entreprises à rapprocher leurs pratiques de celles pratiquées sur le marché et chez leurs principaux concurrents. Obtenir de façon rationnelle une meilleure connaissance des rémunérations pratiquées sur le marché passe le plus souvent par le recours à des enquêtes de rémunération. Ces enquêtes sont souvent suscitées par des situations de déséquilibre consécutives à un fort turn-over d’une catégorie de personnel, des tensions salariales sur des compétences-clés faisant craindre des démissions ou le souhait de remettre à plat la hiérarchie des rémunérations.
L’enquête de salaires est un exercice de comparaison dont la méthodologie et la rigueur sont fondamentales pour la fiabilité des données collectées. La comparaison des fonctions observées, l’analyse détaillée des différents composants de la rémunération globale, la pertinence des champs étudiés sont des étapes indispensables à cet exercice. Les données les plus fiables et utilisables sont celles qui sont obtenues lorsque l’enquête est réalisée sur mesure pour une entreprise qui définit avec rigueur les données qu’elle souhaite obtenir chez ses principaux concurrents. Les enquêtes qui, à l’inverse, fournissent des données générales dans le cadre d’un abonnement annuel sont indicatives et utiles mais ne peuvent être réellement utilisées pour apporter des réponses efficaces à des déséquilibres.
Ainsi, sauf pour des marchés du travail spécifiques, il est préférable de réaliser une enquête sur-mesure et approfondie sur une période de deux à trois ans plutôt que de disposer d’informations seulement indicatives selon un rythme annuel.
À défaut d’enquête, des entreprises peuvent avoir recours à des informations provenant du marché pour définir les décisions salariales. Le recours à des cabinets de recrutement par exemple pour connaître rapidement le prix de telle ou telle fonction est une pratique répandue, mais relativement inflationniste. D’abord, parce que ces informations sont souvent établies sur les salaires pratiqués lors des recrutements et non sur la base du personnel en poste. Ensuite, en raison des tensions temporaires qui peuvent exister sur certains marchés du travail, les données obtenues dans ces conditions peuvent se situer facilement à 20-30 % au-dessus des prix de marché.
Enfin, l’écart de salaire peut servir d’alibi facile pour justifier une démission qui repose parfois sur d’autres motifs. Il est plus facile d’arguer pour le démissionnaire qu’il n’a pu résister à une proposition très supérieure, de même qu’il sera parfois plus confortable pour l’entreprise de se convaincre qu’il s’agit du seul motif de départ.

La notion de prix de marché
Cette notion doit en permanence être précisée dès lors qu’il s’agit d’effectuer des comparaisons salariales.
Il existe tout d’abord un écart souvent très significatif en cas de tensions sur le marché, entre le prix de compétences en poste et le niveau auxquels les recrutements se réalisent. Une autre source d’écart réside dans l’usage parfois inapproprié des moyennes et des extrêmes. On peut imaginer par exemple les interrogations que peut susciter l’écart entre une moyenne observée pour le titulaire en place d’une fonction donnée et la fourchette haute des dernières transactions pratiquées sur le marché pour cette même fonction.
Les autres distorsions sont liées à des problèmes de comparaison d’une organisation à une autre, une même fonction malgré un intitulé identique peut en effet regrouper des contenus et des niveaux d’autonomie et de responsabilité très différents.
L’approche transnationale pose également de nombreux problèmes de comparaison dans la mesure où toute une série d’éléments devra être prise en considération : coût de la vie, fiscalité, risque… Ces problèmes sont classiques lorsqu’il s’agit de gérer l’expatriation, mais on les retrouve également dans des enquêtes de salaire sur des fonctions délocalisées et pour lesquelles le prix d’un marché de référence tend à s’appliquer à d’autres marchés nationaux voisins. Cela peut être le cas, pour utiliser des cas extrêmes, des analystes financiers, fonction pour laquelle une enquête de salaire effectuée à Londres ferait apparaître des salaires sensiblement supérieurs aux pays voisins, mais sans intégrer les autres variables nationales, notamment celles relatives au coût de la vie et aux indemnisations en cas de perte d’emploi. À l’autre extrémité, les prix du marché polonais pour des informaticiens font, pour d’autres raisons, apparaître un écart négatif. Au moment où les organisations, au moins pour certaines fonctions, sont intégrées et verticalisées à une échelle mondiale ou européenne, ces questions de comparaison se posent avec une très grande acuité.

Le marché mondial des salaires
Doit-on, par conséquent, considérer un marché mondial des salaires ? Oui, assurément pour un nombre grandissant de fonctions et de métiers. Cependant, comme la plupart des marchés, le marché du travail est très différencié et segmenté, spécifique ou très large, local ou global.
Pour certaines fonctions, le marché du travail peut être approché à l’échelle globale mais celle-ci comporte de nombreuses limites liées aux critères propres aux zones géographiques, aux métiers eux-mêmes et à la mobilité réelle des ressources. De plus, quelle que soit la globalité de l’approche, les salaires de marché au niveau international sont largement prédéterminés par les niveaux pratiqués sur le marché du travail d’origine des compétences concernées.
Une vue générale des rémunérations internationales peut être livrée par trois critères principaux :
■ Le secteur d’activité et le métier
Il faut distinguer à ce niveau le secteur ou le métier dont le contenu technique ou commercial présente une grande homogénéité à l’échelle internationale, des autres métiers plus marqués par les spécificités locales.
Certains secteurs sont caractérisés par une technologie, des processus et des produits standardisés, reproductibles et homogènes à l’échelle mondiale. Dans ce cas, les compétences requises sont elles aussi homogènes et interchangeables à cette même échelle.
À l’inverse, d’autres métiers sont caractérisés par la spécificité des processus de production, de distribution et par les caractéristiques de la clientèle. Moins standardisés, ils comportent une dimension de service ou une dimension culturelle plus forte. Dans ce cas, les compétences locales sont déterminantes dans la valeur ajoutée et sont moins interchangeables car elles ont un apport spécifique.

■ Le type d’acquisition et de gestion des RH
Le type de gestion des RH, de flexibilité, de mobilité et de normes sociales est également un critère déterminant des niveaux de salaires observés :
	• présence ou non de compétences et de dispositifs de formation locaux ;

	• normes et contraintes sociales (salaires, flexibilité, coût de rupture du contrat de travail…) ;

	• pratiques de gestion des RH.



■ Le niveau de vie
Le niveau des salaires doit, pour être comparé, être corrigé des effets liés au contexte local, en termes de coût de la vie et de fiscalité. Doivent donc être considérés :
	• les principales variables du coût de la vie (logement, éducation, coût de la vie, évolution du taux de change) ;

	• la protection sociale (distorsions relatives aux avantages procurés par les systèmes de protection sociale ;

	• la fiscalité (distorsions de revenu net liées à la fiscalité) ;

	• le contexte économique local (inflation, croissance, chômage…).


Les enquêtes de rémunération internationales s’appuient sur une cartographie des métiers et de familles d’emploi identiques pour tous les pays. Elles regroupent des éléments de contexte afin d’aboutir à la fois à une approche globale des rémunérations entre pays et à la mise en évidence des caractéristiques majeures de la rémunération dans chacun d’entre eux.
Sont notamment considérés :
	• les principaux indicateurs économiques locaux ;

	• le marché des compétences et des rémunérations ;

	• la composition des packages de rémunération globale ;

	• les évolutions salariales observées et prévues ;

	• les pratiques en termes de benefits (avantages sociaux).


Ces éléments aboutissent à une vision des pratiques de marché pour une fonction donnée.
Tableau 1.17 – Familles de métiers et fonctions sélectionnées (Exemple)

	Engineering
	
	Environnement, santé et sécurité
	
	Finance et comptabilité
	Manager General Accounting

	Ressources humaines
	
	IT et Telecoms
	
	Distribution
	



Tableau 1.18 – Vue générale du marché des rémunérations pour la fonction sélectionnée (en dollars US) (Exemple)

	Quartiles et déciles
	Salaire de base
	Rémunération espèces

	90th
	62 617
	63 881

	75th
	55 600
	57 018

	50th
	48 444
	48 700

	25th
	39 600
	39 700

	10th
	32 000
	32 000

	Moyenne
	47 525
	48 421

	Nombre de salariés
	1 481
	1 481

	Nombre de compagnies
	389
	389






Les outils et méthodes de gestion de la masse salariale
L’enjeu des stratégies de rémunération est également financier. Dans la plupart des secteurs d’activité, les frais de personnel représentent l’essentiel des coûts et constituent une variable majeure dans la performance économique de l’entreprise. À ce titre, l’efficacité de la politique de rémunération, se traduit dans sa capacité à optimiser l’équilibre entre, d’une part, des rémunérations de nature à attirer, motiver et fidéliser les meilleures compétences pour l’activité et, d’autre part, un montant global de frais de personnel le plus faible possible. Cet optimum n’est pas impossible mais il passe par des choix de GRH et par une stratégie de rémunération qui réussit la cohérence entre les compétences et les performances rémunérées et les formes de rémunération mises en place.
La conduite des rémunérations exige donc une gestion et un pilotage particuliers. Les frais de personnel sont, par nature, des frais fixes. Mises à part les rémunérations variables, dont une partie seulement est réellement variable à la baisse, les rémunérations ne peuvent pas être un levier de réduction des frais de personnel en cas de nécessité. Engager une baisse sensible ne peut s’envisager qu’à travers une réduction des effectifs, qui est en réalité la variable principale d’ajustement à court terme des frais de personnel. La rémunération constitue, certes, une variable déterminante, mais elle est structurelle car elle est la résultante de politiques de rémunération et de pratiques issues de plusieurs années de gestion antérieure. Agir à court terme ne peut donc s’envisager réellement en utilisant le levier des rémunérations.
La structure des frais de personnel s’établit sur une série de composantes dont il faut bien comprendre la nature et les logiques d’évolution pour à la fois prévoir correctement les budgets et identifier les véritables leviers de gestion.
Ces composantes sont, soit des multiplicateurs de l’effectif considéré (salaire moyen, charges sociales…), soit des budgets classiques ayant leur propre logique de détermination.
■ La masse des salaires
La masse des salaires constitue l’élément déterminant de tout budget de frais de personnel. Elle est le produit de la multiplication de l’effectif par le salaire moyen : le produit de ces deux données aboutit à la masse des salaires. Pour déterminer un budget annuel, effectif et salaire moyen doivent donc être considérés en moyenne annuelle et non pas en fin ou en début d’exercice.
Plusieurs moyens d’actions ou variables interviennent dans la masse des salaires :
	• l’effectif : variable principale, l’effectif moyen peut donner lieu à plusieurs types d’actions visant à réduire ou maîtriser les frais de personnel ;

	• les délais de pourvoi des postes : décaler le recrutement de trois mois par exemple, permet d’alléger d’un quart environ les frais de personnel liés aux nouvelles embauches, ce qui peut être très significatif en situation de turn-over important. À l’inverse, pourvoir les postes en doublons, c’est-à-dire avant la fin des préavis du personnel sortant, peut représenter un coût très important, toujours en situation de turn-over élevé.


À condition d’anticiper correctement ses besoins et de ne pas remplacer systématiquement le personnel sortant, une entreprise dispose d’un levier important pour piloter ses frais de personnel en agissant sur le niveau et le rythme du recrutement.
Les entreprises qui gèrent de façon rigoureuse leurs ressources disposent souvent d’environ 5 % de postes à pourvoir en permanence sur leur effectif, même en situation de croissance faible ou modérée.

■ Le salaire moyen
Variable essentielle des coûts de personnel et en même temps reflet de la politique de rémunération, le salaire moyen est aussi une donnée sur laquelle les possibilités d’action à court terme sont très limitées. Sauf action particulière, et hors turn-over, le salaire moyen a une tendance naturelle à augmenter sous l’effet des augmentations collectives lorsqu’elles existent mais aussi sous l’effet des mécanismes autrefois appelés GVT, c’est-à-dire l’avancement automatique lié à l’ancienneté, à l’expérience dans le poste et à la promotion interne. Tous ces mécanismes, réglementés ou non, aboutissent à une hausse tendancielle du salaire moyen.
Le budget d’augmentations de salaires, individuelles ou collectives, constitue le second impact directement apparent, parce que non automatique et généralement bien maîtrisé. Enfin, moins apparent, mais avec un impact bien supérieur aux deux premiers, l’effet de noria est un levier intrinsèque très important dans toute gestion de masse salariale. Dans une entreprise à turn-over classique, soit 15 % de l’effectif annuel, un décalage de 20 % entre le niveau de salaire des entrants par rapport aux sortants de l’effectif a un effet mécanique direct sur la masse des salaires. Dans l’exemple cité, l’augmentation mécanique en année pleine liée à l’effet de noria atteint 3 %, soit un niveau équivalent à l’ensemble des augmentations de salaires pratiquées dans la politique salariale de l’exercice.
Le pilotage des salaires dans le cadre d’un budget annuel est également soumis aux effets de moyenne. Ils sont de deux ordres :
	• le salaire moyen au cours de l’année : les concepts d’augmentation en masse et en niveau qui prévalent au niveau des négociations salariales s’exercent également au niveau de la gestion des coûts. L’impact d’augmentations générales collectives des salaires de 2 %, qui prend effet le 1er janvier se traduit à 100 % dans le budget des frais de personnel, toutes choses égales par ailleurs. Les mêmes augmentations de salaire avec effet au 1er avril reportent un coût annuel inférieur de 0,5 % de la masse des salaires ;

	• l’effectif moyen : il s’agit de l’effectif exprimé en équivalent temps plein (full time equivalent), correspondant à la part qui donne lieu à rémunération. Cette définition exclut par conséquent toutes les formes de suspension de contrat ou de périodes sans solde ainsi que la part non travaillée des salariés à temps partiel. La moyenne est obtenue par la moyenne arithmétique de l’effectif constaté à la fin de chaque mois (chaque jour serait évidemment plus précis mais probablement difficile à suivre pour un faible gain de précision).


La multiplication de ces données aboutit à la masse des salaires. Il s’y ajoute les rémunérations variables et les bonus.

■ Rémunérations variables et bonus
Les bonus
Leur évolution est en réalité assez peu sensible au niveau des performances et au niveau des effectifs. Les montants effectivement versés correspondent souvent aux budgets prévus sauf en cas de circonstances exceptionnelles, de gestion ou de résultats exceptionnels, au-delà des attentes.
En cas de réductions budgétaires, la réduction des bonus n’intervient généralement qu’en tout dernier lieu après avoir épuisé toutes les possibilités de réduction d’effectif. Dans ce cas, les meilleures compétences sont préservées et fidélisées par un maintien du niveau des bonus. De même, la réduction d’effectif lorsqu’elle s’opère, n’entraîne pas de baisse mécanique du montant global des bonus. Les effectifs sortants sont généralement les moins performants et ceux dont le bonus a déjà été réduit et arbitré en faveur de meilleures compétences que l’entreprise souhaite conserver.

Les target-bonus
Axés sur les objectifs et leur réalisation, les target-bonus évoluent à la baisse en cas de performance non atteinte. Ils sont cependant encadrés et au-delà d’une réduction de 20 % à 25 % des target-bonus, d’autres formes viennent s’y substituer pour répondre à d’autres logiques, par exemple la rétention des talents.

Les primes variables et les commissions
Leur niveau suit mécaniquement celui des résultats. Dans une approche budgétaire à court terme, ils peuvent être corrélés avec le niveau des résultats.


■ Les indemnités imposables
On regroupe généralement ici les éléments complémentaires de la rémunération qui ne sont pas directement liés aux salaires et aux effectifs et qui ne relèvent pas du salaire fixe :
	• les heures supplémentaires ;

	• les primes diverses (astreintes, primes de travail de week-end) ;

	• les indemnités diverses (indemnité de fin de CDD…) ;

	• les indemnités journalières (économie de frais de personnel liée aux absences).



■ La masse salariale imposable ou brut imposable
L’ensemble des rémunérations versées constitue la masse salariale brute (ou brut imposable) qui, par nature, est soumise à charges sociales. Le second multiplicateur de toute masse salariale relie donc le brut imposable au taux de charges sociales pour représenter la masse salariale et le coût complet des rémunérations directes.

■ Les charges sociales
Regroupant l’ensemble des cotisations sociales et des taxes assises sur les salaires, le niveau des charges sociales dépend du niveau de la protection sociale de base, et surtout complémentaire, qui varie d’un secteur à un autre. Nous retrouvons là, nous le verrons, une forme de rémunération différée et complémentaire, dont le coût est très significatif.
Compte tenu des besoins grandissant d’une part, et des déséquilibres des systèmes de protection sociale d’autre part, le taux de charges sociales a une tendance naturelle à augmenter, même si ces dernières années, la progression a été limitée et les besoins en financements supplémentaires en partie reportés sur la CSG, c’est-à-dire sur les charges du salarié. Lorsque les régimes de protection sociale complémentaires sont développés comme c’est le cas dans les grandes entreprises, le taux de charges sociales peut approcher 60 % du brut imposable.

■ Les autres frais de personnel
À la masse salariale proprement dite, s’ajoute une série de coûts qui correspondent à des compléments de rémunération ou à des indemnités :
	• les compléments de rémunération :
	– intéressement,

	– participation,

	– plan d’épargne (abondement et frais de gestion) ;



	• les benefits : avantages en nature, restauration, dotation du CE.

	• les indemnités :
	– indemnités de licenciement,

	– autres indemnités non imposables.




Le tableau 1.19 ci-après fait la synthèse des frais de personnel.
Tableau 1.19 – Tableau analytique des frais de personnel

	Masse salariale
	Réel 2004
	Prévision 2005
	Budget 2006

	EFF
	Effectifs fin d’année FTE
			
	EFF MOY
	Effectifs moyens FTE
			
	SAL MOY
	Salaire moyen
			
	Salaires fixes
	Rem. brutes
			
		Remboursement IJSS
			
		Total
			
	Variable
	Rem. variables
			
	Bonus et primes
	Bonus
			
		Heures supp. et provisions pour congés et épargne congés
			
		Autres primes et indemnités
			
		Stock option plan
			
		Total bonus et autres primes
			
	Total rémunérations brutes
	Total
			
	Charges
	Urssaf et autres charges obligatoires
			
		Charges complémentaires
			
		Dotation CE
			
		Transport
			
		Formation
			
		Total charges
			
		Taux de charges
			
	Total rémunérations brutes + Charges
			
	Autres frais de personnel
			
	Intérim
	Intérim
			
	Intéressement & Participation
	Intéressement/Participation
			
	Épargne salariale
	Plan d’épargne et PERCO (abondement)
			
	Exceptionnel
	Except. licenciements
			
	Total rémunérations
				
	Autres frais de personnel
	Réel 2004
	Prévision 2005
	Budget 2006

		Charges locatives expatriés
			
		Frais divers de personnel
			
		Frais cantine
			
		Honoraires (recrutement, avocats)
			
		Total autres frais DRH
			
	Total général
				



Fiscalité et coûts des différentes formes de rémunération
La documentation et la littérature sur les questions relatives à la fiscalité des rémunérations sont suffisamment vastes pour que nous nous limitions ici à quelques pistes utiles pour tout gestionnaire de système de rémunération.
La figure 1.4 reprend, selon la même présentation les formes dont la fiscalité est réduite et dont le coût total est avantageux pour l’entreprise comme pour le salarié, ce qui revient à augmenter les rétributions nettes pour un coût équivalent. Lorsque l’avantage fiscal s’exerce pleinement, la rémunération nette peut en effet être multipliée par deux, compte tenu des économies de charges sociales employeur et salarié et de l’impact fiscal pour le salarié.
Les avantages fiscaux sont conditionnés le plus souvent à des critères particuliers :
	• partiellement pour les avantages en nature liés à la fonction ou purement distinctifs (voiture, logement, prises en charge diverses) ;

	• les rémunérations différées liées à retraite ou la prévoyance ;

	• l’épargne salariale bloquée (abondement au plan d’épargne) ;

	• l’actionnariat salarié (plan d’actionnariat et stock-options) ;

	• la rémunération collective en fonction des résultats (participation, intéressement) ;

	• le mix coût/formes de rémunération : les différentes formes de rémunération à coût réduit car comportant un avantage fiscal.
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Figure 1.4 – Les formes de rémunération à fiscalité avantageuse, par nature


La construction du système de rémunération doit donc intégrer des formes dont la fiscalité permet d’optimiser le rapport coût/avantage, chacune d’elles présentant par ailleurs un intérêt en fonction des critères de rémunération recherchés.
Les formes concernées comportent cependant toutes d’autres caractéristiques et un autre intérêt que le pur avantage fiscal. Il s’agit donc idéalement de coupler les deux et d’utiliser les formes en question tout en répondant à des objectifs spécifiques. Le meilleur exemple est donné par les rémunérations collectives avec l’intéressement/participation et plan d’épargne. Au moment où les augmentations collectives sont de moins en moins pratiquées parce qu’elles ne correspondent plus réellement aux critères de rémunération au mérite, de prix de marché et de recherche de flexibilité, les rémunérations collectives deviennent un outil privilégié. Elles permettent en effet de développer à la fois une dimension collective pour une partie de la rémunération et de la relier aux résultats globaux de l’entreprise avec des effets bénéfiques en termes d’appartenance et de motivation, et enfin de conserver une flexibilité importante.



L’organisation de la politique salariale annuelle
Dans toute entreprise la politique salariale annuelle est un moment fort de mise en œuvre des orientations et d’application de mesures individuelles. C’est à la fois un processus de négociation, d’orientation du système de rémunération, de gestion budgétaire, de décision et, enfin, de traduction au plan des rémunérations individuelles de critères de GRH.
■ La négociation salariale annuelle
L’article L. 224-2-1 du Code du travail prévoit une négociation salariale annuelle sur les salaires (et d’autres sujets relatifs aux conditions de travail notamment). C’est le point de rencontre principal en termes de relations sociales entre direction de l’entreprise et organisations syndicales puisque la question des rémunérations reste, et de loin, le principal point de négociation sociale. Elle aboutit en principe à un accord salarial, mais malheureusement de plus en plus à un constat de désaccord. Lorsqu’il y a accord, il est le plus souvent consacré aux augmentations de salaire et en particulier aux augmentations collectives. Ce thème étant parfois le seul objet de négociation considéré par les organisations syndicales, il devient mécaniquement l’unique motif de désaccord si l’entreprise n’a pas l’intention de pratiquer d’augmentation générale et si les organisations syndicales ne souhaitent pas aborder d’autres thèmes que celui-ci. Le texte d’un accord salarial définit les budgets d’augmentations, les populations concernées et des mesures complémentaires salariales éventuelles. Il peut également, selon l’entreprise et la nature des relations sociales, être étendu aux systèmes d’appréciation et à d’autres formes telles que les rémunérations variables ou l’épargne salariale.

■ Préparation et pilotage de la politique salariale annuelle
La préparation de la politique salariale est pilotée par la DRH qui organise auprès de l’ensemble de la hiérarchie le déroulement du processus de proposition et de décisions salariales. Deux phases sont généralement distinguées. La première au cours de laquelle, les budgets, les principes et les critères de décision applicables à la politique salariale de l’année sont exprimés et diffusées auprès de la hiérarchie concernée. La seconde au cours de laquelle les propositions recueillies sont mises en cohérence, validées et mises en application.

■ Budgets et critères de la politique salariale
Les budgets globaux sont exprimés en pourcentage de la masse salariale concernée et en masse. Ils sont répartis en augmentations et comparés aux années précédentes. Les budgets globaux sont ensuite répartis selon les préoccupations de l’entreprise en sous-catégories, cadres, jeunes diplômés, salariés de tel ou tel métier. Un budget global peut par exemple prévoir une enveloppe d’augmentations individuelles de 2,5 % de la masse des salaires avec 10 % pour la catégorie des potentiels. Ces budgets sont ensuite, selon ces critères et les pondérations relatives aux populations concernées, répartis vers les différentes unités.
Quel est le bon niveau de décision et de décentralisation ? La réponse est dans ce domaine claire, évidente, mais pas toujours parfaitement pratiquée : le niveau n + 1 de chaque collaborateur, soit le responsable direct qui effectue notamment les entretiens annuels est le niveau pertinent pour effectuer les propositions selon les principes émis par la fonction RH du métier ou de l’entreprise.
Les critères d’attribution sont ensuite déclinés et orientés selon les préoccupations et les objectifs généraux des métiers. L’accent est généralement mis sur les performances enregistrées par les activités, les réalisations commerciales, les résultats, la productivité, la maîtrise des coûts comme critères généraux et repères principaux de répartition.
Au niveau individuel, les principes définis au point X peuvent être rappelés :
	• en augmentation de salaire : progression ou élargissement des compétences ;

	• en primes et bonus : performance de l’année, atteinte des objectifs ou performances exceptionnelles.


En ce qui concerne les propositions elles-mêmes, les principes de répartition et de différenciation doivent être explicités et normés pour encadrer les propositions, surtout dans un contexte décentralisé :
	• une augmentation de salaire peut représenter environ 6 % et 15 % du salaire et peut concerner environ un quart du personnel compte tenu de l’enveloppe considérée et des populations identifiées pour lesquelles ces proportions ainsi que les enveloppes sont modulées :
	– potentiels et talents,

	– jeunes diplômés,

	– jeunes cadres,

	– seniors,

	– experts et compétences clés (key-people),

	– catégories particulières (reconversions, mobilité…) ;



	• définir les propositions salariales en cohérence avec l’évolution et la progression des carrières ;

	• pas de prime individuelle ou de bonus inférieur à 8 % du salaire fixe ou à l’équivalent d’un mois de salaire ;

	• au total, augmentations et primes peuvent concerner entre 50 % et 70 % du personnel concerné, à moduler selon les résultats enregistrés par le métier ou la structure ;

	• veiller à la situation des personnes n’ayant pas eu d’augmentation ou de prime depuis plus de trois ans ;

	• toute mesure proposée doit être accompagnée d’une évaluation annuelle.



■ Calendrier de la politique salariale
	• Envoi des budgets et des documents budgétaires : décembre.

	• Évaluations annuelles : de décembre à fin janvier.

	• Réunions de préparation avec la DRH : fin décembre-fin janvier.

	• Présentation finale + propositions DRH : février.

	• Validation décisions et budgets : fin février.

	• Application : lettres, feed-back individuels et paiement en mars.


La préparation des décisions salariales individuelles doit se fonder sur une série de questions relatives à ce que l’on rémunère – compétences et performance – et aux critères majeurs qui permettent d’en identifier les évolutions significatives. Cette clarification est nécessaire pour aider le travail des managers opérationnels à réfléchir sur les propositions salariales, donner le temps nécessaire et assurer la cohérence chronologique avec les évaluations qui se déroulent dans la même période.
Le tableau 1.20 est un exemple de présentation utilisée pour aider le management dans cet exercice.
Tableau 1.20 – Que rémunère-t-on ?

		Salaire fixe
	Rémunération variable
	Intéressement
	PEE/retraite
	Stock-options

	Performance
					
	Individuelle
		X
			
	Collective
		X
	X
		
	Compétence
Fonction
	X
				
	Maîtrise de la fonction
	X
				
	Potentiel
	X
				
	Marché du travail
					
	Interne
	X
				
	Externe
	X
	X
			
	Fidélisation/ appartenance
		X
	X





■ Importance du feed-back auprès des collaborateurs
Enfin, dernière étape essentielle, le feed-back auprès des collaborateurs doit être systématiquement effectué lors de la remise des courriers individuels et de l’annonce de ces décisions. Il doit s’effectuer dans le cadre d’un entretien individuel – différent de l’évaluation annuelle – au cours duquel le responsable direct doit expliquer ce que la décision est destinée à rémunérer chez le collaborateur. Ce feed-back est essentiel à la fois pour valoriser la décision prise et développer la motivation future mais aussi pour resituer le collaborateur dans une trajectoire d’amélioration de ses compétences et de ses performances. Il va de soi, enfin, même si cela est loin d’être pratiqué systématiquement, que cet entretien doit aussi être mené, pour les mêmes raisons, avec les personnes qui n’ont pas bénéficié d’une mesure salariale.

■ Prise de décision sur les rémunérations en environnement matriciel
En environnement matriciel et fonctionnel, les processus de décision peuvent être à la fois complexes et déconnectés des performances réelles et des conditions dans lesquelles elles sont réalisées. Dans ce contexte, la répartition des budgets suit généralement un grand nombre de niveaux de décisions conduisant à des décisions peu discriminantes parce que consensuelles ; c’est un premier écueil à éviter ou à corriger. De la même façon, les organisations fonctionnelles et verticales peuvent parfois négliger les critères élémentaires d’évaluation des compétences et des performances et amplifier les critères de court terme et de priorité des métiers au détriment des préoccupations plus locales de motivation et d’incitation. Dans les deux cas, il convient de s’assurer que l’évaluation du responsable direct reste déterminante dans la prise de décision.





L’essentiel
	►► Trois grandes évolutions sont à retenir pour caractériser les stratégies et les critères de rémunération :
	• le critère de compétence, plutôt que la rémunération de la fonction ;

	• le critère de performance comme levier de développement de la rémunération variable et comme outil de management des objectifs ;

	• le critère de prix du marché, de plus en plus déterminant dès lors que le marché du travail est un levier des politiques de ressources humaines et d’acquisition de nouvelles compétences.



	►► La primauté de ces trois critères correspond à une individualisation qui n’a cessé de se renforcer et qui correspond elle aussi à une individualisation de la GRH et des méthodes de gestion, en particulier de l’évaluation.

	►► La compétence est évaluée sur une base individuelle et la mesure de la performance laisse une part prépondérante à la performance individuelle ; le prix de marché, enfin, s’apprécie et se détermine lors de l’embauche et de discussions individuelles au cours de la carrière.

	►► Enfin, l’individualisation, parce qu’elle est au cœur des systèmes de management, débouche sur une plus grande objectivation, en réponse au besoin d’une meilleure transparence sur les critères de rémunération et sur les méthodes utilisées pour les apprécier.





1. Les concepts de masse Toutée et GVT ont beaucoup été utilisés lors des négociations salariales, notamment au niveau inter-professionnel dans les années 1950-1970. La masse Toutée (du nom de son inventeur) correspond à l’effet masse et à l’impact budgétaire d’une mesure salariale donnée sur l’année n. Si une augmentation de salaire de 1 % n’intervient qu’en décembre, elle ne correspond en masse Toutée que pour 1/12 des 1 % considérés. À l’inverse, l’augmentation en niveau correspond au taux d’augmentation quels que soient son effet sur le budget et la date à laquelle elle intervient. Le GVT (glissement, vieillesse, technicité) regroupe l’ensemble des mesures d’augmentation automatiques liées aux classifications ou à l’ancienneté. Elles constituent un taux d’augmentation minimal à considérer avant toute négociation.
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